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Préface

La vocation d’un hôtelier ou d’un restaurateur est d’accueillir dans son établissement le visiteur 
ou le touriste, quel qu’il soit. un établissement « accessible » est un établissement dans lequel les 
obstacles sont rares voire inexistants, dans lequel le confort d’usage est présent pour l’ensemble 
des clients : personnes handicapées, mais également les séniors, les parents avec enfant(s)… , c’est 
un établissement qui se donne toutes les chances de capter une part non négligeable de la clientèle 
d’aujourd’hui et de demain.

au regard de la réglementation, les établissements recevant du public (erP) doivent être 
« accessibles » à tous, en particulier aux personnes en situation de handicap (handicaps auditif, 
mental, moteur et visuel) et au-delà, aux personnes à mobilité réduite (familles avec poussettes, 
séniors…). La société française a pris du retard dans la mise en œuvre de la loi du 11 février 2005 
qui obligeait à rendre accessibles, avant le 1er janvier 2015, les erP (publics et privés), la voirie et 
les transports, y compris pour l’offre touristique constituée majoritairement de « petits erP » (de 
5ème catégorie).

a la suite de la concertation menée en 2013 et 2014 (associant notamment l’uMiH, la faGHit et 
le sYnHorcat), le Gouvernement a élaboré un nouveau cadre législatif et réglementaire porté 
par l’ordonnance du 26 septembre 2014. La mesure phare de ce nouveau dispositif est l’agenda 
d’accessibilité Programmée (ad’ap), qui permet aux gestionnaires d’erP de se mettre en conformité 
avec leurs obligations de mise en accessibilité, dans un délai limité, en présentant un plan de travaux 
précis accompagné d’un plan de financement garanti.

La prise en compte de l’accessibilité dans le secteur du tourisme est portée par la direction générale 
des entreprises (dGe) avec les marques « tourisme & Handicap » (t&H) et « destination pour tous ».
afin de répondre au souhait des organisations professionnelles d’être accompagnées dans la mise 
en œuvre du nouveau dispositif, dont notamment l’ad’ap, la dGe en partenariat avec atout france 
propose ce guide à destination des professionnels de l’hôtellerie et de la restauration qui exploitent 
des erP de 5ème catégorie.

il a pour ambition d’exposer le nouveau cadre réglementaire en matière d’accessibilité, afin que 
les professionnels le mettent en œuvre facilement et en fassent un élément d’opportunité pour 
l’intégrer dans une démarche de valorisation et d’amélioration de leur patrimoine. en substance, il 
s’agit d’aider les gestionnaires de ces erP à faire de l’ad’ap une opportunité pour améliorer le confort 
d’usage pour tous et ainsi valoriser leur offre touristique dans un environnement concurrentiel.

Les annexes du guide conseillent les professionnels pour constituer au mieux les demandes 
d’approbation d’ad’ap, avec notamment une aide au remplissage des Cerfa (en fonction des cas de 
figure), des éclairages sur les règles d’accessibilité applicables aux hôtels et aux restaurants de 5ème 
catégorie, et un décryptage des motifs de dérogation pour, le cas échéant, déposer des demandes 
spécifiques.
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cHaPitre 1 / La mise en accessibilité des établissements, pour quelle clientèle ?

1. Une étude de marché qui n’est plus à faire  
 pour la clientèle française…

au-delà de l’obligation sociale, améliorer ses conditions d’accueil, c’est indéniablement diversifier sa clientèle.

en france 1, la part des personnes "handicapées" (reconnues ou non) est bien plus importante que ce que la fréquen-
tation des établissements non accessibles laisse imaginer : 5 millions de personnes sont reconnues handicapées en 
france et près de 700 000 personnes utilisent à leur domicile une aide technique (y compris du mobilier adapté) 2.

PLus PréciséMent, et Par tYPe de HandicaP

1 Rapport Poletti sur les apports de la science et de la technologie à la compensation du handicap - Juillet 2008
2 Auprès des CDAPH (Commissions des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées)
3 Rapport Charzat - Mars 2002

3,5 millions
de personnes sont malentendantes

450 000 personnes 
sont atteintes de déficience auditive sévère

1 million de personnes 
souffrent d'un handicap mental

600 000 personnes 
sont atteintes d'un handicap psychique 3  

2,2 millions de personnes 
sont atteintes d'un handicap moteur

1,4 millions de personnes 
sont atteintes d'un handicap moteur associé 
à un autre handicap

60 000 personnes 
sont atteintes d’une cécité complète
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taux de départ nombre moyen
de voyages par 

individu parti en 
2013

durée moyenne 
de voyage en 

2013 (en nuitées)2012 2013
evolution 

2013/2012
(en points de %)

15-24 ans 70,7% 73,7% 3,0 4,5 5,2

24+34 ans 81,6% 79,8% -1,9 5,1 4,5

35-49 ans 80,7% 80,7% 0,0 4,5 5,3

50-64 ans 75,1% 74,9% -0,2 5,3 5,9

65 ans et plus 66,8% 66,6% -0,2 4,7 7,8

ensemble 75,1% 75,1% 0,0 4,8 5,8
Source : enquête SDT (DGE)

La MoBiLité touristiQue des français (Motif PersonneL), seLon Leur trancHe d'âGe

Par ailleurs, au vieillissement d’un individu s’associe 
inéluctablement une diminution d’un certain nombre de 
capacités : nous nous fatiguons plus vite, notre équilibre 
est précaire, nous entendons et nous voyons moins bien…

• à partir de 60 ans, 3 personnes sur 4 reconnaissent 
avoir une déficience (pertes ou dysfonctionnements 
des diverses parties du corps ou du cerveau),

• à l’âge de 65 ans, l’espérance de vie des français est de  
22,6 ans dont 13,1 ans avec une limitation d'activité sévère 
à modérée à un moment ou un autre de l’existence 4.

4 Source : EHEMU County Reports 2009
5 Source : Eurostat (office statistique de l’Union Européenne) – 2013.

ainsi, associé au vieillissement de la population, la clien-
tèle en situation de handicap représente un potentiel im-
portant pour l’ensemble de l’industrie touristique. 

en effet 2/3 des personnes de plus de 65 ans sont parties 
en voyage en 2013, avec une moyenne de 37 nuitées sur 
l’année.

Par ailleurs, les taux de natalité systéma-
tiquement bas et l’augmentation de l’es-
pérance de vie vont modifier la forme de la 
pyramide des âges. 

La proportion de personnes âgées dans la 
population totale va augmenter de manière 
significative au cours des prochaines dé-
cennies, à mesure que la génération du ba-
by-boom née après-guerre atteindra l’âge 
de la retraite 5 : la tranche d’âge + de 65 ans 
comptera en 2060 près de 20 millions de 
français (contre 12,5 millions aujourd’hui).

PYraMide des âGes française en 2015 et 2060

Source : Eurostat

85 ans et plus
80-84 ans
75-79 ans
70-74 ans
65-69 ans
60-64 ans
55-59 ans
50-54 ans
45-49 ans
40-44 ans
35-39 ans
30-34 ans
25-29 ans
20-24 ans
15-19 ans
10-14 ans

5-9 ans
0-4 ans

 3,5 3,0 2,5 2,0 1,5 1,0 0,5 0  0 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5
 effectifs en millions

femmes 2060
femmes 2015

Hommes 2060
Hommes 2015
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cHaPitre 1 / La mise en accessibilité des établissements, pour quelle clientèle ?

PYraMide des âGes en 2015 et 2060 dans L’union à 27

Source : Eurostat

2. …comme pour la clientèle internationale 6

un volume de clientèle impor-
tant et en pleine croissance

en 2011, les européens handicapés ou 
âgés de + 65 ans représentaient 139 
millions d’individus (sur 505 millions 
d’européens, soit plus 1/4 de la popu-
lation). 

Par ailleurs, à l’instar de la france, la 
tranche d’âge + de 65 ans comptera en 
2060 près de 160 millions d’européens 
(contre 95 millions aujourd’hui), soit 
une progression de l’ordre de + 60% 
d’ici à 2060.

dans les pays considérés comme 
"marchés externes clés" (chine, inde, 
états-unis, russie,…), cette même po-
pulation représentait 457 millions d’in-
dividus.

Les touristes européens handicapés ou 
âgés de + 65 ans généraient à eux seuls 
786 milliards d’€ soit près de 2,75% du 
PiB des pays de l’union européenne.

La france reste le pays le plus visité 
par cette clientèle : elle capte 16% des 
touristes handicapés se rendant dans 
l’ensemble de l’europe et 15% des tou-
ristes âgés de + 65 ans.

Par ailleurs, le segment des touristes 
qui expriment le plus grand besoin 
d’accessibilité lors de leurs voyages 
est celui des parents avec de jeunes 
enfants.

85 ans et plus
80-84 ans
75-79 ans
70-74 ans
65-69 ans
60-64 ans
55-59 ans
50-54 ans
45-49 ans
40-44 ans
35-39 ans
30-34 ans
25-29 ans
20-24 ans
15-19 ans
10-14 ans

5-9 ans
0-4 ans

 25 20 15 10 5 0  0 5 10 15 20 25

 effectifs en millions

femmes 2060
femmes 2015

Hommes 2060
Hommes 2015

6 Source : Impacts économiques et tendances du tourisme accessible en Europe, Commission Européenne – 2013
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un référentiel étranger parfois plus abouti pour une clientèle plus exigeante 

outre les besoins associés aux handicaps ou à l’âge, la 
clientèle étrangère peut avoir un référentiel plus abouti en 
termes d’intégration du handicap dans la vie quotidienne.

Le degré d’inclusion auquel elle est culturellement habi-
tuée peut ainsi renforcer sa perception d’un manque de 
confort ou de la qualité d’usage. 

c’est notamment le cas des anglo-saxons, pour qui le 
handicap est inclus dans un système antidiscriminatoire 
depuis plus de 20 ans. 

avec 10 ans d’avance sur la france (la loi dda – disability 
discrimination act datant de 1995 est d’ailleurs souvent 
citée en exemple), les anglais, qui représentent 7,7% 
des touristes étrangers en france, ont achevé la dernière 
phase de mise en accessibilité de leurs équipements.
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cHaPitre 1 / La mise en accessibilité des établissements, pour quelle clientèle ?

3. Profil et attitude des touristes handicapés

Les personnes handicapées ou âgées considèrent 
qu’elles ne trouvent pas beaucoup de barrières dans leurs 
voyages parce qu’elles savent bien où aller et préparent 
davantage leurs vacances avant de partir, sachant que les 
2/3 d’entre-elles restent fidèles à une destination qui leur 
a donné entière satisfaction ou se rendent dans des desti-
nations qui leur ont été recommandées :

• 1/3 voyagent là où elles ont déjà voyagé,
• 1/3 se renseignent auprès de la famille ou des amis 

très proches,
• 1/3 visitent des sites web généralistes,
• moins de 10% utilisent des pages spécialisées comme 

information principale.

7 En cas de non respect à terme du cadre réglementaire, le propriétaire ou l’exploitant concerné est passible d’une amende de 45 000 € pour une personne 
physique et de 225 000 € pour une personne morale.

au-delà des sanctions pénales rappelées par le nouveau 
cadre réglementaire 7, les destinations qui ne sont pas en 
mesure de fournir des offres de qualité aux personnes en 
situation de handicap perdent en même temps la clientèle 
constituée de leurs amis et des membres de leur famille.
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4. Une fidélisation de la clientèle en situation 
 de handicap qui passe par la qualité  
 de l’expérience vécue 8  

un client sera d’autant plus fidèle à une destination et 
à ses équipements et services qu’il aura vécu une expé-
rience agréable lors de son séjour. 

Hors, en europe, la qualité d’expérience des visiteurs en 
situation de handicap, s’avère significativement moins 
bonne par rapport à l’ensemble des touristes ayant visité 
l’europe ces trois dernières années :

8 TCI Research / Enquête de compétitivité TRAVELSAT©, janvier 2014
 L’analyse est réalisée à partir d’une exploitation ciblée de l’enquête mondiale TRAVELSAT© portant sur plus de 35 000 000 touristes issus de plus de 

50 marchés émetteurs, parmi lesquels près de 500 visiteurs en situation de handicap ou voyageant avec des touristes ayant des besoins spéciaux ayant 
séjourné en Europe de 2011 à 2013. Les indices TRAVELSAT©  correspondent à un score modélisé fondé sur l’opinion des touristes ayant séjourné dans la 
destination au cours des trois derniers mois et qui évaluent à travers un questionnaire normé 80 critères de qualité d’expérience.  

segments de clientèle satisfaction générale

indice auprès des visiteurs en 
situation de handicap en europe

156

indice moyen tous visiteurs 
en europe

191

Les touristes en situation de handicap sanctionnent prin-
cipalement le défaut d’accueil humain, un point pourtant 
primordial pour favoriser l’accessibilité des prestations 
touristiques et caractérisant le métier d’hôtelier ou de 
restaurateur.

Parallèlement, les destinations qui parviennent à ré-
pondre aux attentes de la clientèle ayant des besoins spé-
ciaux sont gagnantes. 

en effet, ces touristes s’avèrent significativement plus 
fidèles que la moyenne : parmi ceux qui ont particulière-
ment apprécié leur séjour, l'intention de revisite atteint 
78% auprès des touristes en situation de handicap contre 
67% pour la moyenne tous visiteurs confondus.
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cHaPitre 1 / La mise en accessibilité des établissements, pour quelle clientèle ?

5. Les marques Tourisme et Handicap  
 et Destination pour Tous

La prise en compte de l’accessibilité dans le secteur du 
tourisme est portée par la direction Générale des entre-
prises (dGe) au moyen des marques "Tourisme & Handi-
cap" et "Destination pour tous".

La marque "Tourisme & Handicap" a pour objectif de déve-
lopper une offre touristique adaptée, comprenant notam-
ment les hôtels et restaurants. 

elle permet à une personne en situation de handicap 
(handicap auditif, mental, moteur et visuel) de partir en 
vacances en autonomie, seule ou en famille.

La marque "Destination pour tous" répond quant à elle à 
un objectif plus vaste : valoriser une destination touris-
tique inclusive.

Pour les professionnels et les gestionnaires de sites qui 
ont rendu leurs établissements accessibles, la marque 
"Tourisme et Handicap" constitue un outil de promotion 
sur le marché français mais aussi sur les marchés étran-
gers en développement. 

La promotion des établissements labellisés s’effectue no-
tamment via :

• le site des marques nationales du tourisme de la dGe

http://www.entreprises.gouv.fr/marques-nationales-tourisme/presentation-tourisme-et-handicap
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• le site de l’association "tourisme et Handicaps"

Par ailleurs, des sites se sont spécialisés dans le porter 
à connaissance et la réservation d’hébergement de va-
cances pour tous. 

c’est le cas notamment de handiBooking, une plate-forme 
de réservation spécialisée dans l'hébergement adapté 
aux personnes en situation de handicap. 

Le site répertorie les établissements ayant reçu une ou 
plusieurs marques ("Tourisme & Handicap" en france ou 
autres labels étrangers similaires), ce qui permet de ga-
rantir la qualité des informations livrées aux personnes 
intéressées. 

ce type de site constitue un très bon vecteur de promotion 
supplémentaire pour valoriser les efforts mis en œuvre 
pour attirer une clientèle supplémentaire.

http://www.tourisme-handicaps.org
www.handibooking.com
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cHaPitre 1 / La mise en accessibilité des établissements, pour quelle clientèle ?

6. Retours d’expériences d’établissements    
 accessibles

certains hôtels et restaurants ayant 
réalisé des efforts en matière d’ac-
cessibilité se retrouvent aujourd’hui 
très bien référencés sur des sites de 
recommandation.

si les conditions d’accessibilité (rele-
vant de l’aménagement comme de la 
qualité de l’accueil) sont appréciées 
et mise en avant par les personnes 
confrontées à un handicap...
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...elles peuvent être tout autant ap-
préciées par les personnes valides ne 
présentant pas de besoin spécifiques.

au-delà de l’enjeu éthique et du res-
pect de la réglementation pour favo-
riser le tourisme pour tous, la mise en 
accessibilité des hôtels et des restau-
rants doit donc impérativement s’ac-
compagner d’une qualité d’accueil 
et d’une assistance humaine irrépro-
chables. 

ainsi, vos établissements pourront 
mieux accueillir et fidéliser les clien-
tèles en situation de handicap et ré-
duire l’écart de qualité d’expérience 
qui persiste, aujourd’hui entre clien-
tèles ayant des besoins spécifiques et 
les autres.

Les améliorations que vous pourrez 
engager vous permettront d’accueillir 
et de fidéliser un plus large panel de 
clientèle qui, associé au vieillisse-
ment programmé de la population, 
sera de plus en plus représentatif, 
sans compter qu’un établissement ac-
cessible pour les personnes en situa-
tion de handicap offre, de fait, plus 
de confort et de qualité d’usage pour 
l’ensemble de votre clientèle, en par-
ticulier la clientèle à la retraite. 
Par ailleurs, vous contribuerez à pro-
duire des destinations attractives 
pour tous, à même de prendre en 
compte les besoins spécifiques de 
chacun et de ce fait concurrentielles 
par rapport aux autres destinations 
internationales.
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Quel projet pour votre établissement ?

cHaPitre 2
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cHaPitre 2 / Quel projet pour votre établissement ?

1.  La mise en accessibilité : une opportunité  
pour repenser votre offre et attirer une nouvelle 
clientèle

‘‘ Et si vous aviez un projet durable pour 
votre établissement en adoptant une 

démarche globale d’amélioration
de votre offre en termes de confort
et de qualité d’usage pour tous ? ’’

“ Comment lier les investissements 
propres à la mise en accessibilité avec 

des investissements liés
à la qualité de votre offre ? ’’

La mise en accessibilité est un projet 
à part entière, qui interroge l’orga-
nisation spatiale de votre établisse-
ment, l’agencement intérieur, certains 
équipements, et qui nécessite de se 
poser les bonnes questions pour trou-
ver la meilleure solution, qui ira bien 
souvent au-delà de la simple réponse 
normative.

L’approche qui consiste, tant pour 
des raisons économiques que pour 
une moindre qualité de résultat, à 
répondre point par point aux différents 
dysfonctionnements qui auraient pu 
être constatés dans le cadre d’un dia-
gnostic, est à éviter.

La mise en accessibilité est un objectif 
à atteindre mais pas une finalité. elle 
doit être considérée comme l’oppor-
tunité d’une réflexion plus large sur 
l’offre de votre établissement. 

une démarche de projet global inté-
grant au mieux la question de l’ac-
cessibilité pourra et devra être inté-
grée à votre demande d’approbation 
d’agenda d’accessibilité programmée, 
car une approche intelligente et glo-
bale du sujet a toutes les chances 
d’être mieux soutenue par les services 
instructeurs.

Les vraies questions à se poser sont :

“ Quelle image je veux donner de mon établissement, 
comment je l’atteins et avec quels moyens ? ’’

“ Comment réaliser des travaux de mise aux normes 
réglementaires qui contribuent à la rentabilité de 

mon établissement, sur une, deux ou trois périodes
de 3 ans maximum chacune ? ’’
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2.  La mise en accessibilité : une opportunité  
pour mutualiser au mieux l’ensemble  
de vos investissements

La loi de 2005 n’avait pas prévu d’étape intermédiaire ni 
de méthode précise pour réaliser la mise en accessibilité 
de votre établissement ; elle vous donnait rendez-vous au 
1er janvier 2015 en exigeant une mise en accessibilité pour 
cette date.

La révélation de certains points de divergences entre les 
acteurs de l’accessibilité 9 et de nombreuses préconisa-
tions permettant des avancées en matière d’accessibilité 
et de conception universelle dans un "esprit de consen-
sus" 10, ont permis une prise de conscience sur le fait que 
dans les conditions réglementaires initiales, la date du 
1er janvier 2015 ne serait pas respectée par l’ensemble 
des propriétaires ou gestionnaires d’erP.

il a donc été décidé de réunir l’ensemble des acteurs 
concernés (notamment l’uMiH, la faGHit et le sYnHor-
cat), à travers deux phases de concertations nationales 
présidées par la sénatrice claire-Lise campion et animées 
par la délégation Ministérielle à l'accessibilité (dMa):

• La première sur les caractéristiques de l’agenda 
d’accessibilité Programmée (ad’ap) : durée, niveau 
d’accessibilité en fin d’ad’ap, sanctions.

• La seconde sur l’ajustement normatif : identification 
des normes inopérantes et meilleure prise en compte 
des handicaps les moins bien appréhendés.

La loi a ainsi été modifiée par ordonnance pour :

• offrir un temps complémentaire pour mettre 
en accessibilité les erP en contrepartie d’une 
programmation des travaux assortie d’engagements 
financiers (dispositif ad’ap),

• prendre en compte au plus juste les contraintes réelles 
des gestionnaires d’erP dont l’établissement est situé 
dans une cadre bâti existant (ajustement des normes).

ce nouveau cadre réglementaire vous permet désormais 
d’intégrer au mieux les travaux ou actions d’amélioration 
de votre établissement en matière d’accessibilité aux 
autres travaux et à vos contraintes et obligations profes-
sionnelles. il vous permet de planifier l’ensemble de vos 
investissements et de vous mettre en conformité vis-à-vis 
de la loi.

dépasser la simple « mise aux normes » pour engager une 
démarche vertueuse « d’amélioration de votre offre d’hé-
bergement » devient dès lors possible, à condition :

• d’une part, de bien maîtriser le nouveau cadre 
réglementaire,

• d’autre part, d’anticiper au mieux les travaux à 
engager sur plusieurs années, qu’ils soient relatifs 
à l’amélioration de vos conditions d’accessibilité, 
ou plus globalement à l’entretien courant de votre 
établissement, à l’amélioration quotidienne ou 
exceptionnelle de son confort.

Vous devrez intégrer dans votre programme pluriannuel 
d’investissement lié à votre ad’ap les éventuelles autres 
obligations nécessaires à votre établissement (réaliser 
des travaux de préservation de votre patrimoine, d’amé-
lioration du confort, de montée en gamme…).

9 Rapport "sur les modalités d'application des règles d'accessibilité du cadre bâti pour les personnes handicapées", IGAS, CGEDD, CGeFi, 12 septembre 2012
10 Rapport "Réussir 2015", Sénatrice Claire-Lise Campion, 1er mars 2013
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il s’agit d’assurer l’usage des bâtiments et des aménage-
ments 11 dans des conditions normales de fonctionnement 
et avec la plus grande autonomie possible, de l’ensemble 
des usagers, en s’intéressant à l’ensemble des handi-
caps (au-delà des seules personnes en fauteuil roulant), 
sensoriel et mental compris, et de manière plus large aux 
personnes à mobilité réduite, c'est-à-dire toutes les "per-
sonnes souffrant de handicaps sensoriels et intellectuels, 
personnes en fauteuil roulant, personnes handicapées des 
membres, personnes de petite taille, personnes âgées, 
femmes enceintes, personnes transportant des bagages 
lourds et personnes avec enfants (y compris enfants en 
poussette) 12".

Le principe est de considérer que ce qui crée la situation de 
handicap, c’est l’inadéquation entre un environnement qui 
requiert des aptitudes (pour se rendre dans un bâtiment 
par exemple, il faut pouvoir le repérer, éventuellement lire 
des informations, se déplacer) et des usagers qui dispo-
sent chacun d’aptitudes motrices ou cognitives différentes. 

une personne âgée sera plus fatigable qu’un trentenaire, 
un étranger ne parlant pas la langue n’aura pas les mêmes 
besoins que l’autochtone pour se repérer.

Les différents handicaps pris en compte par la réglementa-
tion sont référencés selon 4 types décrits dans l’Annexe 2 : 
Les différents types de handicap et les règles d’accessibi-
lité qui en découlent 

selon la loi de 2005, vous aviez l’obligation de rendre votre 
établissement réglementaire vis-à-vis de l’accessibilité 
avant le 1er janvier 2015.

L’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 a ins-
tauré un nouveau cadre réglementaire ainsi qu’un nouveau 
dispositif obligatoire pour intégrer la réalité de sa mise en 
œuvre, et permettre de poursuivre ou réaliser l’accessibi-
lité de son établissement au-delà du 1er janvier 2015 : les 
ad’ap - agendas d’accessibilité Programmée.

toutefois, "être réglementaire" ne signifie pas forcément 
"être 100% accessible".

"Être réglementaire" signifie "respecter le cadre régle-
mentaire", constitué d’obligations administratives, d’exi-
gences réglementaires et de mesures de dérogation qui 
permettent d’intégrer le principe de réalité (architectural, 
urbain, économique et social).

11 “est réputé accessible aux personnes handicapées tout bâtiment ou aménagement permettant, dans des conditions normales de fonctionnement, sans 
danger, sans difficultés et avec la plus grande autonomie possible, à un public handicapé de circuler, d'accéder aux locaux et équipements, d'utiliser les 
équipements, de se repérer, de communiquer et de bénéficier de toutes les prestations offertes au public en vue desquelles cet établissement ou cette ins-
tallation a été conçu.”

12 Décret du 9 février 2006 reprenant la directive 2001/85/CE du Parlement et du Conseil européen du 20 novembre 2001.

Le handicap auditif

Le handicap mental, 
cognitif et psychique 

  

Le handicap moteur et les 
personnes à mobilité réduite

Le handicap visuel  

“ La France s’est engagée en 2005 avec la loi n°2005-102 pour l'égalité 

des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 

des personnes handicapées.’’
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1.  Une obligation de mise en accessibilité  
maintenue : quel périmètre d’intervention  
pour votre établissement ?

Votre établissement sera considéré comme "accessible" 
au sens de la réglementation si une personne handicapée 
peut, en toute autonomie, stationner et sortir de son vé-
hicule, entrer dans votre établissement, être accueillie, 
utiliser confortablement sa chambre et les équipements 
mis à disposition de la clientèle (dans le cas d’un hôtel), 
accéder aux différents services proposés.

une partie accessible

en tant que propriétaire ou exploitant d’un établissement 
classé erP de 5e catégorie 13, vous devez respecter dans 
au moins une partie de votre établissement les prescrip-
tions techniques d'accessibilité spécifiques aux erP si-
tués dans un cadre bâti existant 14.

toutes les prestations de l'établissement doivent pouvoir 
être délivrées dans cette "partie accessible" qui :

• doit être la plus proche possible de l'entrée (ou de 
l'une des) entrée(s) principale(s) de l'établissement,

• doit être desservie par un cheminement usuel.

N.B. : Si par la suite, vous engagez des travaux sur une 
ou des parties contigües à votre "partie accessible" et au 
même niveau, vous devrez veillez à rendre cette nouvelle 
partie accessible dans la continuité de ce qui a déjà été 
engagé.

Quelques chambres adaptées

Plus particulièrement, en tant qu’hôtelier, le nombre mini-
mal de chambres aménagées pour les personnes à mobi-
lité réduite est défini de la façon suivante :

• aucune si l’hôtel comporte moins de 10 chambres, 
qu’aucune ne se trouve au rez-de-chaussée et que 
l’hôtel ne dispose pas d’ascenseur,

• 1 chambre si l’hôtel comporte moins de 21 chambres,
• 2 chambres si l’hôtel compte de 21 à 50 chambres,
• 3 chambres si l’hôtel compte plus de 50 chambres.

13 accueillant moins de 100 personnes pour un hôtel ou moins de 200 personnes pour un restaurant
14 Arrêté du 8 décembre 2014

reynaud.l
Texte surligné 
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des ascenseurs rarement obligatoires

un ascenseur sera nécessaire dans votre établissement 
uniquement dans les deux cas suivants :

• certaines prestations de votre établissement ne peuvent 
être proposées au rez-de-chaussée (votre "partie 
accessible" couvrant l’ensemble de vos prestations 
n’est pas uniquement au rez-de-chaussée),

• votre établissement peut recevoir 50 personnes 15 
en sous-sol, en mezzanine ou en étage (même si 
votre "partie accessible" couvrant l’ensemble de vos 
prestations est au rez-de-chaussée).

cet ascenseur peut être remplacé, sans dérogation, par 
un appareil élévateur vertical jusqu’à un franchissement 
de 3,20 m 16.
Par ailleurs, si votre hôtel est classé 1*, 2*, 3*, ou non 
classé mais offrant des prestations et des gammes de 
prix équivalentes, alors vous n’êtes pas obligés d’avoir 
recours à un ascenseur lorsque, d'une part, il existe 
des contraintes structurelles et que, d'autres part, les 
chambres adaptées sont présentes au rez-de-chaussée 
avec une qualité équivalente à celles situées en étages.

Moins d’obligations au-delà d’une rupture  
de la chaîne de déplacement

dans un principe de cheminement pour accéder aux dif-
férentes prestations offerte par votre établissement, au 
delà d’une rupture de la chaîne de déplacement pour les 
personnes en fauteuil roulant, les dispositions relatives 
aux espaces d’usage, aux espaces de manœuvre de porte, 
aux espaces de manœuvre avec possibilité de demi-tour, 
ainsi qu’au vide en partie inférieure d’un équipement uti-
lisable en position "assis", ne sont pas exigibles dans les 
parties de l’hôtel concernées, y-compris les chambres 
adaptées. en revanche, les autres dispositions, relatives 
notamment aux autres handicaps restent exigibles.

cette disposition nécessite toutefois de faire une 
demande de dérogation, décrite en Annexe 3 : focus sur 
les dérogations

si vous ne pouvez pas rendre accessible 
l’entrée de votre établissement pour les 
personnes en fauteuil roulant (impossibilité 
technique nécessitant une première 
demande de dérogation), alors vous ne serez 
pas obligés de répondre aux obligations 
réglementaire pour ce handicap dans votre 
établissement.

eX
eM

PL
e

au-delà des règles de mise en accessibilité, des mesures 
de substitution peuvent être mises en place pour pallier la 
non-accessibilité (par dérogation). Même si elles ne sont 
pas obligatoires pour un erP de 5ème catégorie, elles se-
ront appréciées par la scda (sous-commission départe-
mentale à l’accessibilité) qui instruira votre dossier.

Pour un hôtel dont la salle de petit déjeuner 
n'aurait pas pu être rendue accessible, les 
personnes en fauteuil roulant pourraient être 
servies en chambre sans supplément.
Pour un restaurant, il pourrait être proposé 
aux personnes en fauteuil roulant qui ne 
pourraient pas accéder à l'établissement de 
bénéficier d'une vente à emporter.

eX
eM

PL
e

15  Ce seuil passe à 100 personnes lorsqu’il existe des contraintes liées à la présence d’éléments participant à la solidité du bâtiment.
16  Art.7.2.II.4 de l’arrêté du 8 décembre 2014
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2.  La possibilité de recourir à des mesures  
de dérogation

Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe de réalité en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux prescriptions réglemen-
taires relatives à l’accessibilité et à la sécurité incendie. 

ainsi, si vous n’êtes pas en mesure de rendre votre éta-
blissement accessible au sens de la réglementation, vous 
pouvez obtenir, au cas par cas et sur justification, une 
dérogation à une (ou plusieurs) des prescriptions tech-
niques d'accessibilité.

"obtenir une dérogation" ne signifie pas "être totale-
ment exempté des obligations d'accessibilité". chaque 
demande de dérogation porte sur un point précis de la 
réglementation et doit faire l’objet d’une fiche décrivant :

• le point précis sur lequel porte la demande (exemple : la 
largeur d’un cheminement),

• les éléments du projet auxquels elle s’applique 
(exemple : le chemin d’accès à l’entrée, au droit d’un 
poteau),

• les explications qui justifient la demande (exemple : le 
poteau ne peut être raisonnablement déplacé),

Les mesures de substitution ne sont dues que pour les 
erP remplissant une mission de service public. 
toutefois, il peut être utile de s'interroger sur la difficulté 
générée et de proposer des mesures de substitution qui 
seront bien accueillies par la scda.

Pour ce point, vous trouverez toutes les dispositions dans 
l'Annexe 3 : focus sur les dérogations

il doit être déposé autant de demandes de dérogations 
que de points sur lesquels vous dérogez.

Votre dossier sera instruit en ccdsa. il sera examiné 
d’autant plus favorablement que votre approche appa-
raîtra comme volontariste avec l’idée de faire au mieux 
compte-tenu de vos moyens et des caractéristiques de 
votre établissement.

18  Article R. 111-19-10 du code de la construction et de l’habitation

4 motifs de dérogation à l’application des 
prescriptions réglementaires peuvent être 
invoqués 18 

1. impossibilité technique résultant de l’en-
vironnement du bâtiment.

2. contraintes liées à la conservation du 
patrimoine architectural.

3. disproportion manifeste entre les amé-
liorations susceptibles d’être apportées 
et le niveau d’investissement à consentir 
au regard des autres effets sur l’établis-
sement, en particulier de la viabilité de 
l’entreprise.

4. refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage 
principal d’habitation.

4 
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3.  L’Ad’ap : un délai supplémentaire en  
contrepartie d’un certain nombre d’obligations

Le nouveau dispositif d’agenda d’accessibilité program-
mée vous permet d’obtenir un délai supplémentaire pour 
vous mettre en conformité contre certaines obligations, 
variables selon votre situation.

Pour cela, vous avez l’obligation de déposer auprès du 
service compétent une demande d’approbation de votre 
ad’ap  avant le 27 septembre 2015. 

en cas de travaux, la période de 3 ans maximum constitue 
le délai supplémentaire de rigueur à respecter.

Vous pouvez cependant rencontrer certaines contraintes 
qui pourront être reconnues et qui vous permettront 
d’étaler vos travaux sur 1 ou 2 périodes supplémentaires 
de 3 ans chacune.

où récupérer votre formulaire ?

Votre premier interlocuteur est votre mairie (service 
urbanisme ou service spécifique). en cas de difficulté 
rencontrée, vous pouvez contacter votre interlocuteur à la 
direction départementale des territoires que vous trouve-
rez sur le lien suivant :

www.developpement-durable.gouv.fr

N°15247*01 cerfa N°13824*03  cerfa N°15246*01 cerfaDossier spécifique PC39 et PC40   

décrivez précisément votre projet pour bien connaître 
vos obligations administratives ainsi que les délais d’ins-
truction car vous ne pourrez pas commencer vos travaux 
avant de recevoir votre autorisation par l’administration 
compétente.

Vous pouvez également télécharger votre formulaire en 
utilisant les liens suivants :

http://www.developpement-durable.gouv.fr/-contactez-le-correspondant-.html
http://lesadap.fr/wp-content/uploads/2014/12/Cerfa_15247_Doc-tenant-lieu-AdAP_VD_Complet-pour-mise-en-ligne.pdf
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15247.do
http://lesadap.fr/wp-content/uploads/2014/10/Cerfa-13824_03-Demande-d-Autorisation-construire-am%C3%A9nager-ou-modifier-un-ERP.pdf
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13824.do
http://lesadap.fr/wp-content/uploads/2014/12/Cerfa-15246_01-Adap-de-patrimoine-ou-long.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/Cerfa%252015246_01%2520Ad%27ap%2520de%2520patrimoine%2520ou%2520long%2520complet.pdf
http://lesadap.fr/wp-content/uploads/2014/10/Cerfa-Dossier-sp%C3%A9cifique-ERP-accessibilit%C3%A9.pdf
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do%3FcerfaNotice%3D13824%26cerfaFormulaire%3D13824
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Votre établissement n'est pas accessible…

…mais il le sera d'ici le
 27 septembre 2015,

avec ou sans travaux (suite aux 
ajustements des normes)

…et il ne pourra pas être accessible avant le 
27 septembre 2015

Vous êtes concerné par un 
seul ERP avec des travaux qui 

dureront 1 période 
(3 ans maximum)

Vous êtes concerné par un 
patrimoine constitué de 

plusieurs ERP de 5e catégorie sur 
1 période 

ou
par un ou plusieurs ERP de 

5e catégorie avec des travaux qui 
dureront 2 périodes 

(6 ans maximum) en cas de 
contrainte particulières**

ou 
3 périodes (9 ans maximum)

en cas de patrimoine 
particulièrement complexe***

Vous devez adresser à la préfecture 
avant le 27 septembre 2015 

 1 dossier d'Ad'ap simplifié 
+ 1 formulaire à utiliser 
 N°15247*01cerfa

+  attestation sur l'honneur

Vous devez déposer à la mairie 
avant le 27 septembre 2015 

 1 dossier d'autorisation de travaux 
valant Ad'ap pouvant inclure des 
demandes de dérogation : permis 
de construire (Pc) ou autorisation 
de travaux (at) en fonction de la 
nature des travaux 

 Formulaire à utiliser :
 Dossier spécifique PC39 et  

PC40(PC) ou PA 50 et PA 51 * ou 
 
 N°13824*03(AT)cerfa

Vous devez adresser à la préfecture 
avant le 27 septembre 2015 

 1 dossier de validation Ad'ap 
+ 1 formulaire à utiliser
 N°15246*01cerfa

Vous devez déposer à la mairie 
avant le 27 septembre 2015 

 1 ou plusieurs dossiers d'autori-
sation de travaux pouvant inclure 
des demandes de dérogation : 
permis de construire (Pc) ou auto-
risation de travaux (at) en fonction 
de la nature des travaux en lien 
avec l'ad'ap validé (1 à 3 périodes 
successives de 1 à 3 ans) 

Avis favorable

** Les contraintes particulières peuvent être 
techniques ou financières (situation finan-
cière délicate). une situation financière déli-
cate peut être établie dans les cas suivants :

• Vous faites l’objet d’une procédure collec-
tive (du type redressement judiciaire…),

ou
• vos capitaux propres sont négatifs,

ou
• vous ne pouvez financer les travaux né-

cessaires sans basculer dans le "rouge" 
en termes de taux d’endettement ou de 
capacité d’auto-financement sur au moins 
une des années de la première période de 
3 ans.

ce dernier cas peut prend en compte les travaux 
inhérents à l’entretien courant de votre établis-
sement et à vos obligations en matière de renou-
vellement de votre offre afin de rester positionné 
sur le marché.

*** Votre patrimoine peut être reconnu comme 
complexe dans les cas suivants :

• Vous connaissez une situation financière 
délicate qui ne vous permettra pas de réa-
liser les travaux sur 2 périodes de 3 ans 
maximum chacune (soit 6 ans maximum),

ou
• Votre patrimoine est soit :

- composé de 50 bâtiments ou plus,
- implanté sur 30 communes au  
   plus,
- constitué de 40 bâtiments ou plus  
   sur 25 communes ou plus.

4 types de formulaires Cerfa et de dossiers à constituer en fonction de votre situation 

* Le dossier spécifique Pc39 est à annexer à 
un permis de construire dans les cas sui-
vants :

• Bâtiment neuf ou extension dont la surface 
de plancher est supérieure à 20 m².

• changement de l’aspect extérieur du 
bâtiment (ex. : création, suppression, ou 
modification d’ouverture).

• changement de destination, avec ou sans 
travaux (ex. : transformation de bureaux en 
commerce).

Le cerfa 13824*03 est réservé aux demandes 
d’autorisation de travaux dans les cas sui-
vants :

• Bâtiment neuf ou extension dont la surface 
de plancher est inférieure à 20 m².

• Modification légère de l’aspect extérieur 
du bâtiment (ex. : ravalement de façade, 
changement de couleur ou de matériaux…).

• travaux intérieurs (ex. : adaptation du 
mobilier, réfection des sols et des murs…)
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Votre Ad'ap a été déposé ET validé MAIS…

…vous avez un cas de force majeure (art. L.111-7-8) …vous avez des difficultés techniques ou financières 
graves ou imprévues

ou
vous avez une obligation de reprise d'une procédure 

administrative

Vous pouvez demander 
une prorogation du délai pour executer votre Ad'ap 

en justifiant votre cas de force majeure

Vous pouvez demander 
une prorogation du délai pour executer votre Ad'ap 
en justifiant des difficultés financières rencontrées 

ou
de l'obligation de reprise d'une procédure 

administrative

L'autorité compétente peut vous accorder 
un délai de 3 ans renouvelable

L'autorité compétente peut vous accorder 
un délai de 1 an

ProroGation des déLais d’eXécution de L’ad’aP
une fois votre ad’ap déposé et validé, vous pouvez rencontrer certaines difficultés qui vous permettront d’obtenir un 
délai supplémentaire pour son exécution.

au-delà de cette demande de validation d’ad’ap, il est possible de demander deux types de prorogations de délais 
supplémentaires en cas de contrainte technique ou financière ou en cas de force majeure.

Avant le dépôt d'un Ad'ap Après le dépôt d'un Ad'ap

Vous ne pouvez pas déposer
 avant le 27 septembre 2015  un dossier d'ad'ap sin-
cères car vous êtes incapable de financer les travaux 

nécessaires sur 9 ans
ou

vous rencontrez des difficultés techniques
ou

vous êtes face à un cas de force majeure

Vous avez adressé 
avant le 27 septembre 2015 

 1 dossier de validation Ad'ap 
 formulaire N°15246*01cerfa
ou
 1 formulaire spécifique PC39 et PC40 (PC) 
 formulaire N°13824*03 (AT)cerfa

L'autorité compétente peut vous accorder 
un délai allant jusqu'à 6 mois

pour présenter un nouvel ad'ap 

Vous pouvez demander 
une prorogation du délai de dépôt d'Ad'ap 

en justifiant de difficultés techniques ou financières 
liées à l'évaluation ou à la programmation des travaux 

ou du cas de force majeure

L'autorité compétente peut vous accorder 
un délai de 12 mois maximum pour difficultés tech-

niques ou 36 mois pour difficultés budgétaires ou cas 
de force majeure pour présentervotre ad'ap 

Avis défavorable

ProroGation des déLais de déPôt Qui PerMet d’oBtenir une autorisation Pour déPoser L’ad’aP 
aPrès Le 27 sePteMBre 2015 sans sanction
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nous vous proposons un décryptage pour la constitution de votre dossier en fonction de votre cas :

si votre établissement sera accessible le 27 septembre 
2015 avec ou sans travaux, alors vous êtes concerné 
par le N°15247*01  cerfa  
et vous pouvez vous aider
du guide suivant

si votre établissement ne sera pas accessible le 
27 septembre 2015 et que les travaux soumis dureront  
3 ans maximum sans être soumis à une demande de 
permis de construire, alors vous êtes concerné 
par le N°13824*03 cerfa  
et vous pouvez vous aider
du guide suivant

si votre établissement ne sera pas accessible le 
27 septembre 2015 et que les travaux soumis à une 
demande de permis de construire dureront 3 ans 
maximum, alors vous êtes concerné par le dossier 
spécifique PC39 et PC40 
et vous pouvez vous aider  
du guide suivant

si votre établissement ne sera pas accessible le 
27 septembre 2015 et que les travaux dureront plus  
de 3 ans, alors vous êtes concerné 
par le N°15246*01 cerfa  
et vous pouvez vous aider  
du guide suivant

Mon établissement sera accessible au 27 septembre 
2015 avec ou sans travaux

Mon établissement ne sera pas accessible au 
27 septembre 2015, mes travaux ne sont pas soumis à 
une demande de permis de construire et seront réalisés 
dans 3 ans

Mon établissement ne sera pas accessible au 
27 septembre 2015, mes travaux sont soumis à une 
demande de permis de construire et seront réalisés dans 
3 ans

Mon établissement ne sera pas accessible au 
27 septembre 2015 et mes travaux dureront plus de 
3 ans

Annexe 1-a Annexe 1-c

Annexe 1-b
Annexe 1-d

4.  Quelques éclairages pour constituer au mieux 
votre dossier réglementaire

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15247.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13824.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13824.do
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/getNotice.do?cerfaNotice=13824&cerfaFormulaire=13824%20
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15246.do
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si vous avez plusieurs établissements qui ne seront pas 
accessibles le 27 septembre 2015, alors vous êtes 
concerné par le N°15246*01 cerfa  
et vous pouvez vous aider
du guide suivant

Par ailleurs, nous vous proposons également une aide au 
décryptage des règles vous concernant, à la compréhension 
des demandes de dérogation(s), à la compréhension de la 
notion de « solution d’effet équivalent » et à la recherche 
de financement pour couvrir vos travaux de mise en 
accessibilité :

Mes établissements ne seront pas accessibles au 
27 septembre 2015

Les différents types de handicap et les règles 
d’accessibilité pour les hôtels et les restaurants

focus sur les dérogations / décryptage et constitution de 
ma demande de dérogation

focus sur le financement / le prêt pour la modernisation 
de la restauration

Annexe 1-e

Annexe 2

Annexe 3

Annexe 4

et pour plus d’informations, vous pouvez consulter le site 
de la délégation Ministérielle à l’accessibilité sur :

www.developpement-durable.gouv.fr

http://www.developpement-durable.gouv.fr/accessibilite-des-commerces.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Accessibilite-des-commerces.html
https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15246.do
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cHaPitre 3 / appliquer la réglementation

Mon établissement sera accessible le 
27 septembre 2015

anneXe 1-a
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[Réaliser mon dossier d’Ad’ap]

Mon établissement sera accessible 
le 27 septembre 2015

Document Cerfa N°15247*01

Annexe 1-a

Votre dossier à déposer en préfecture avant le 27 septembre 2015  sera constitué :

• du document Cerfa n°15247*01 (Pièce n°1)

• des déclarations sur l'honneur (Pièce n°3)

• des dérogations obtenues (Pièce n°4)

36

38

39
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Pièce n°1  
Document Cerfa n°15247*01

cadre 1 / identité du demandeur cadre 2 / coordonnées du demandeur

Vous devez donner l’identité du bénéficiaire de la future 
autorisation qui sera :

• soit un particulier : si vous êtes propriétaire particulier,
• soit une personne morale : si vous êtes une entreprise 

(sci, ei…).

Vous devez, dans ce cas, préciser qui représente la per-
sonne morale (nom, prénom et date de naissance si l’en-
treprise ne possède pas de numéro siret).

Vous êtes le responsable du respect de la réglementation, 
votre adresse doit donc être renseignée dans tous les cas. 
il s’agit de votre adresse de correspondance où vous sou-
haitez recevoir les documents et informations relative à 
l’avancement de votre demande. 

si vous êtes plusieurs à demander l’approbation de votre 
ad’ap (ex : dépôt par le propriétaire cosigné par l’exploi-
tant pour l’ensemble de l’établissement), alors annexez 
au Cerfa sur papier libre une liste de l’ensemble des de-
mandeurs avec l’ensemble des champs des cadres 1 et 
2 remplis. Le demandeur indiqué sur le formulaire sera le 
chef de file du suivi du dossier et sera le principal interlo-
cuteur de l’administration. une copie des décisions sera 
toutefois envoyée aux autres demandeurs.

cadre 3 / identification de l’établissement 

� 3.1 adresse du terrain

saisir le nom et l’adresse de l’établissement concerné 
par la conformité (avec ou sans travaux). 

� 3.2 classement sécurité incendie de l’erP 

Pour le classement sécurité incendie de l’erP, celui-ci fi-
gure dans l’autorisation d’ouverture de l’établissement. 
si vous n’en disposez pas, celui-ci peut être obtenu au-
près du sdis (service départemental d’incendie et de 
secours) de votre département.
en hôtellerie et/ou restauration, vous pouvez être concer-
nés par les activités suivantes, entendues au sens "types 
d'erP en fonction de la nature de leur exploitation" :

• n : restaurant et débit de boissons (bar)
• o : Hôtel, résidence de tourisme
• oa : Hôtel-restaurant d’altitude
• P : salle de danse et de jeu
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cadre 4 / description des travaux réalisés 

Le terme "travaux" doit s’entendre au sens large, c'est-à-
dire toute action visant à rendre conforme votre établisse-
ment, y compris l’installation de nouveaux équipements, 
la formation du personnel d’accueil, ou la sollicitation de 
professionnels pour obtenir des devis.

du fait de l’évolution des prescriptions réglementaires 
applicable aux erP situés dans un cadre bâti existant, il 
se peut que votre établissement soit accessible sans réa-
lisation de travaux. 

dans ce cas, précisez les évolutions réglementaires qui 
ont permis cette conformité.

si des travaux ont été réalisés, il est important d’illustrer 
vos propos par des photos ou tout autre document per-
mettant d’apprécier les évolutions (photo avant / après) 
dans leur contexte (environnement immédiat).

cadre 5 / situation de l’établissement au regard des obligations

il se peut que, pour diverses raisons, vous ayez rencon-
tré certaines difficultés pour mettre en accessibilité votre 
établissement : impossibilité technique du fait des carac-
téristiques du bâtiment, contraintes urbaines et architec-
turales, niveau d’investissement mettant en péril votre 
exploitation, refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage principal d’habita-
tion.

Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe de réalité en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux règles d’accessibilité et de 
sécurité incendie. 

celles-ci doivent avoir été demandées et obtenues en 
amont du dépôt du présent dossier.

si tel a été le cas, alors vous devez cocher la 1ère case et 
joindre les arrêtés préfectoraux vous accordant la (les) 
dérogation(s). 

ces arrêtés constitueront la  Pièces n°4  de votre dossier 
destiné à la vérification de la conformité de l’établisse-
ment au regard des obligations d’accessibilité.

at
te

n
ti

o
n

en tant qu’exploitant d’un établissement 
de 5ème catégorie, vous pouvez ne respecter 
les prescriptions techniques d'accessibilité 
applicables au cadre bâti existant que dans 
une seule partie de votre établissement. 

cette "partie accessible" doit assurer toutes 
les prestations délivrées par votre établis-
sement. 

si des mesures de substitution vous ont été accordées 
par la ccdsa (commission consultative départementale 
de sécurité et d’accessibilité) alors vous devez cocher la 
2ème case et joindre les arrêtés préfectoraux vous les ac-
cordant.

Pour ce point, vous pouvez également vous référez à l’an-
nexe du présent guide : Annexe 3 : focus sur les déroga-
tions .
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cadre 6 / engagement du ou des demandeurs

Votre demande doit être impérativement signée par tous les demandeurs. en l’absence de signature, votre demande 
vous sera soit retournée dans le mois suivant votre dépôt pour signature, soit automatiquement rejetée si ce délai a été 
dépassé.

La date indiquée sur le Cerfa n’a pas d’importance particulière dans la mesure où :

• pour le dépôt, la date du récépissé fait foi,
• pour le démarrage de l’ad’ap, la date de validation de l’ad’ap par le Préfet fait foi.

Par souci de cohérence, elle doit être antérieure à la date du récépissé.

Votre dossier doit être constitué d’une déclaration sur 
l’honneur de la conformité de votre établissement aux 
obligations en vigueur au 26 septembre 2014.

Vous pouvez télécharger ci-contre un exemple de décla-
ration sur l’honneur à compléter par vos soins (au format 
Word), ou en vous connectant sur le site :

www.developpement-durable.gouv.fr

Pièce n°3  
Déclarations sur l'honneur

http://www.developpement-durable.gouv.fr/formulaires-cerfa-et-modeles-types.html
http://www.mediafire.com/view/64hfqwr1oc1q6gg/Attestation_exemptantADAP_VD3.docx
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si vous avez obtenu une ou des dérogations aux règles d’accessibilité, cette pièce est constituée de chacun des arrêtés 
préfectoraux portant accord sur chacune des demandes de dérogation.

Pièce n°4  
Dérogations obtenues
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Mon établissement ne sera pas accessible le 
27 septembre 2015, mes travaux sont soumis 
à une demande de permis de construire et 
seront réalisés dans 3 ans

anneXe 1-B
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Votre dossier à déposer en mairie avant le 27 septembre 2015  sera constitué :

• du dossier spécifique Pc39 et Pc40 ou Pa50 et Pa51 (Pièce n°1)

• d’un plan de situation (Pièce n°2)

• d’un dossier destiné à la vérification de la conformité aux règles 

 de sécurité incendie (Pièces n°3 à 6)

• d’un dossier destiné à la vérification de la conformité 

 aux règles d’accessibilité (Pièces n°7 à 12)

• d’un dossier destiné à la vérification de la demande

 de validation d’ad’ap (Pièces n°13 à 16)

[Réaliser mon dossier d’Ad’ap]

Mon établissement ne sera pas accessible le 27 septembre 2015, mes 
travaux sont soumis à une demande de permis de construire et seront 
réalisés dans 3 ans

Dossier Spécifique PC39 et PC40 ou PA50 et PA51

Annexe 1-b

Votre demande étant étudiée uniquement par l’examen de votre dossier, 
celui-ci devra être soigné et dûment illustré par des photos (éventuellement commentées), 

des croquis, des plans…

42
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Pièce n°1  
Dossier spécifique PC39 et PC40 ou PA50 et PA51

cadre 1 / identité du ou des demandeur

cadre 2 / coordonnées du ou des demandeur

Vous devez donner l’identité du bénéficiaire de la future 
autorisation qui sera :

• soit un particulier : si vous êtes propriétaire particulier,
• soit une personne morale : si vous êtes une entreprise 

(sci, ei…).

Vous devez, dans ce cas, préciser qui représente la per-
sonne morale (nom, prénom et date de naissance si l’en-
treprise ne possède pas de numéro siret).

Vous êtes le responsable du respect de la réglementation, 
même si vous êtes passé par les services d’un architecte 
ou un maître d’œuvre (renseignée dans le cadre 3). 

Votre adresse doit donc être renseignée dans tous les cas. 
il s’agit de votre adresse de correspondance où vous sou-
haitez recevoir les documents et informations relative à 
l’avancement de votre demande.

si vous êtes plusieurs à demander l’approbation de votre 
ad’ap (ex : dépôt par le propriétaire cosigné par l’exploi-
tant pour l’ensemble de l’établissement, co-financement 
pour l’ad’ap), alors annexez au dossier spécifique sur 
papier libre une liste de l’ensemble des demandeurs avec 
l’ensemble des champs des cadres 1 et 2 remplis.

Le demandeur indiqué sur le formulaire sera le chef de file 
du suivi du dossier et sera le principal interlocuteur de 
l’administration. une copie des décisions sera toutefois 
envoyée aux autres demandeurs.

cadre 3 / auteur du projet ou maître d’œuvre

La distinction entre "auteur du projet" et "maître d’œuvre" 
est entendue comme telle : 

• auteur du projet : vous-même si vous dirigez vos 
travaux.

• Maître d’œuvre : la personne ou l’entreprise qui 
coordonne vos travaux (architecte, entreprise générale 
du bâtiment…).
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� 4.2 activité

La description des activités doit être réalisée par étage.

Pour le classement sécurité incendie de l’erP, celui-ci figure dans l’autorisation d’ouverture de l’établissement. si vous 
n’en disposez pas, celui-ci peut être obtenu auprès du sdis (service départemental d’incendie et de secours) de votre 
département. en hôtellerie et/ou restauration, vous pouvez être concernés par les activités suivantes, entendues au 
sens "types d'erP en fonction de la nature de leur exploitation" :

• n : restaurant et débit de boissons (bar)
• o : Hôtel, résidence de tourisme

cadre 4 / Le projet

� 4.1 adresse du terrain

saisir l’adresse de l’établissement concerné par les tra-
vaux de mise en conformité.

Le n° de section cadastrale et le n° de parcelle sont ins-
crites dans votre acte notarial. si vous n’en disposez pas, 
ceux-ci peuvent être obtenus :

• auprès de votre mairie
• sur le site www.cadastre.gouv.fr 
 (zoomer jusqu’à obtenir vos n° de section et de par-

celle).

• oa : Hôtel-restaurant d’altitude
• P : salle de danse et de jeu

www.cadastre.gouv.fr
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� 4.3 nature des travaux

Vous pouvez cocher plusieurs cases (exemple : extension 
de moins de 20 m² de surface de plancher + travaux de 
mise en conformité totale aux règles d’accessibilité).

Vous devez cocher la case
 travaux de mise en conformité totale aux règles d’ac-

cessibilité uniquement si vous réalisez des travaux 
complets vous permettant d'être accessible.

sinon, vous devez cocher la case
 travaux d’aménagement
 L’ensemble des travaux de mise en conformité est à 

spécifier dans votre notice descriptive d’accessibilité 
(cf. cadre 6).

dans le cas où vous votre établissement est concerné 
par un ad’ap déjà approuvé (exemple : contraintes parti-
culières reconnues ou patrimoine particulièrement com-
plexe à mettre en accessibilité - dans ce cas, vous avez eu 
recours au Cerfa n°15246*01), alors cochez :

 oui et précisez le n° de l’ad’ap ainsi que sa date de 
validation. en tant qu’hôtelier ou restaurateur, votre 
activité ne sera pas soumise au code de l’environne-
ment.

� 4.4 effectifs

ce renseignement est indispensable pour vérifier la caté-
gorie de votre erP.

• type de locaux : entendu au sens "types d'erP en 
fonction de la nature de leur exploitation" (n, o, oa, P…)

• taux d’occupation : entendu en nombre de 
personne / m².

La distinction entre "Public" et "Personnel" est entendue 
comme telle :

• Public : les personnes autres que le personnel.

L’effectif maximum est calculé de la façon suivante en 
fonction de l’activité :

Type de local Taux d’occupation

n : restaurant et débit  
de boisson (Bar)

- Zone à restauration assise : 1 personne/m²
- Zone à restauration debout : 2 personnes/m²
- file d'attente : 3 personnes/m²

o :  Hôtel, résidence  
de tourisme

selon le nombre de personnes occupant les chambres dans les conditions normales 
d'occupation hôtelière ; dans le cas où une salle est aménagée dans le même établis-
sement pour servir des petits déjeuners, il n'y a pas lieu de cumuler son effectif avec 
celui des chambres

oa : Hôtel-restaurant  
d’altitude idem n et o en fonction des services offerts

P :  salle de danse et de jeu

4 personnes par 3 m² de la surface de la salle, déduction faite de la surface des es-
trades des musiciens ou des aménagements fixes autres que les tables et les chaises. 
toutefois, dans le cas réservé exclusivement au billard autre qu'électrique ou élec-
tronique, le calcul est déterminé sur la base de 4 personnes par billard augmenté le 
cas échéant des places réservées au public, soit sur des chaises, des bancs ou des 
gradins, soit dans une zone réservée à la consommation de boissons ou à la restaura-
tion, qui constitue une activité annexe de type n.
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� 4.5 stationnement

Vous devez remplir cette partie uni-
quement si vous êtes locataire ou 
propriétaire de place(s) de station-
nement réservée(s) à votre clientèle 
située(s) sur l'emprise foncière de 
votre établissement.

si le stationnement de la clientèle 
s’effectue sur le domaine public, vous 
n’avez pas à remplir cette partie.

• Personnel : Précisez  le nombre de personnes 
susceptibles de travailler dans l’erP selon la 
déclaration faite au sdis pour la sécurité incendie. 
si le nombre de personnes n’est plus d’actualité, cette 
procédure est l’occasion de le mettre à jour auprès du 
sdis.

Activité Type

Seuil d’assujettissement de la 5ème catégorie

Ensemble des 
niveaux En sous-sol En étage

restaurant et débit de boisson 
(Bar) n 200 100 100

Hôtel o 100 – –

Hôtel restaurant d’altitude oa 20 – –

salle de danse et salle de jeu P 120 20 100

Pour mémoire, votre établissement est en 5ème catégorie si 
vous ne dépassez pas le seuil suivant, que vous pourrez 
comparer à l’effectif cumulé du public 1 : 

1  Arrêté du 23/10/86 modifié 
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cadre 5 / dérogation et/ou adaptations 
mineures

cadre 6 / agenda d’accessibilité Programmée

� 5.1 dérogations

il se peut que, pour différentes raisons, vous rencontriez 
certaines difficultés pour mettre en accessibilité votre 
établissement (impossibilité technique du fait des carac-
téristiques du bâtiment, contraintes urbaines et architec-
turales, niveau d’investissement mettant en péril votre 
exploitation…).

Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe d’application pragmatique des exigences dans le 
cadre bâti existant en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux règles d’accessibilité et de 
sécurité incendie.

cette partie sera rédigée sur la base de la  Pièce n°12 : 
La ou les demandes de dérogation(s) éventuelle(s) de 
votre dossier destiné à la vérification de la conformité 
aux règles d’accessibilité.

Vous étiez dans l’incapacité de financer les travaux 
nécessaires sur 9 ans (vous avez eu des difficultés 
techniques telles qu’un appel d’offre infructueux, 
des contraintes imprévues découvertes lors des 
études préalables au dépôt de l’ad’ap ou un cas de 
force majeure) et vous n’avez pas été en capacité de 
proposer un ad’ap sincère.

Vous avez pu obtenir, pour déposer une demande 
d'approbation d'ad'ap, un délai supplémentaire de 
3 ans maximum en cas de difficultés financières, 
ou de 12 mois maximum en cas de difficultés 
techniques.

� 5.2 Modalités particulières d’application

Le référentiel réglementaire applicable aux erP situés 
dans un cadre bâti existant est défini par l’arrêté du 8 dé-
cembre 2014.

Vous concernant, elles couvrent la question des ascen-
seurs lorsqu’il existe des contraintes liées à la présence 
d’éléments participant à la solidité du bâtiment. dans 
ce cas l’ascenseur n’est pas obligatoire dans les cas sui-
vants :

• Pour les hôtels comme pour les restaurants lorsque 
l’effectif admis aux étages supérieurs ou inférieurs 
n’atteint pas 100 personnes (sauf si certaines 
prestations ne peuvent être rendues au rez-de-
chaussée).

• Pour les hôtels classés 1*, 2* ou 3* mais ne comportant 
pas plus de trois étages en plus du rez-de-chaussée, et 
les hôtels non classés mais offrant une gamme de prix et 
de prestations équivalentes.et lorsque les prestations 
et les chambres adaptées sont accessibles au rez-de-
chaussée et que les chambres adaptées présentent 
une qualité d’usage de fonctionnement équivalente de 
celles situées en étage.

Vous avez déjà déposé une demande d’approbation 
d’ad’ap mais celle-ci a été refusée.

Vous avez pu obtenir un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder 6 mois pour déposer une nouvelle 
demande d’approbation d’ad’ap.

Vous pouvez avoir bénéficié d’une prorogation de délai de dépôt dans les deux cas suivants :

si vous êtes dans l’un de ces cas, il est important de le 
préciser car vous pourrez ainsi justifier de vos obligations 
administratives et ainsi échapper à l’amende prévue en 
cas de non respect de la date du 27 septembre 2015 pour 
déposer votre demande d’approbation.
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� 6.1 situation de votre établissement à la date 
de la demande

Vous devez préciser, si besoin par une note à part, la si-
tuation de votre établissement en ce qui concerne son ac-
cessibilité. il est important de faire la distinction entre :

• les parties accessibles de votre établissement,
• les parties non accessibles de votre établissement en 

apportant des éléments de précision.

Pour réaliser ce travail, vous devrez nécessairement vous 
appuyer sur des éléments de diagnostic.

deux possibilités s’offrent à vous selon que vous ayez réa-
lisé ou non un diagnostic accessibilité :

1. Vous disposez de vos diagnostics mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014. dans ce cas 
vous pouvez synthétiser les différents éléments qui 
sont rapportés.

2. Vous ne disposez pas de diagnostic mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014. dans ce deu-
xième cas, trois possibilités s’offrent à vous :

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par votre cci ou 
votre cMa (si elles sont positionnées sur ce type de 
prestation).

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par un Bureau 
d’étude spécialisé sur l’accessibilité. Vous pourrez 
dans ces deux cas demander une assistance pour 
monter votre dossier et constituer une liste des 
dérogations qui pourront êtres associées à vos de-
mandes d’autorisation de travaux ou de permis de 
construire ultérieures.

 • Vous pouvez réaliser vous-même un auto-diagnostic 
en utilisant l’outil disponible sur le site suivant :

www.diagnostic-accessibilite.fr

celui-ci prend en compte les nouvelles règles d’accessi-
bilité et vous permettra d’identifier point par point l’en-
semble des travaux à effectuer pour être conforme. en 
revanche, il ne vous permettra pas :
• de chiffrer les différents travaux de mise aux normes 

correspondant,
• de hiérarchiser les travaux,
• d’envisager vos éventuelles demandes de dérogation 

et, le cas échéant, de les justifier,
• de trouver des solutions simples d’amélioration.

il devra aisément être complété :
• l’Annexe 2 : Les différents types de handicap et les règles 

d’accessibilité pour les hôtels et les restaurants.
• d’une consultation du recueil des améliorations 

simples

 

www.certu-catalogue.fr

• d’une recherche d’idée et de solutions existantes, et 
du prix des équipements spécifiques dédiés

www.prathic-erp.fr

http://www.certu-catalogue.fr/accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-recueil-d-actions-simples-a-l-attention-des-gestionnaires.html
http://www.prathic-erp.fr
http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/
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� 6.2 chiffrage et calendrier détaillé de la mise 
en accessibilité

cette partie consiste, sur la base de la pièce n°10 de 
votre dossier destiné à la vérification de la conformité aux 
règles d’accessibilité (notice descriptive expliquant com-
ment votre projet prend en compte l’accessibilité - cf. la 
présente annexe), à lister l’ensemble des actions prévues 
et à les planifier dans le temps, sachant que, dans le cas 
de ce document, vous ne disposez que de 3 ans maximum 
pour réaliser votre mise en accessibilité.

cependant, en cas de difficultés financières (situation 
financière délicate) sur une des années de la première 
période, il vous est possible de demander une période 
supplémentaire de 3 ans maximum (soit 6 ans). de même, 
si une planification sur 6 ans s’avère financièrement diffi-
cile, il vous est possible de demander une troisième pé-
riode de 3 ans maximum (soit 9 ans).

Vous serez alors concernés par le N°15246*01 cerfa  
et vous devez vous référer à l’Annexe 1-d : mon établis-
sement ne sera pas accessible au 27 septembre 2015 et 
mes travaux dureront plus de 3 ans en étant vigilant aux 

a 
n

o
te

r

• si vous vous engagez avec un plan de 
financement associé et que, pendant 
l’exécution de l’ad’ap, vous ne pouvez pas 
tenir vos engagements, vous pourrez alors 
demander une prorogation de délai de 12 
mois non renouvelable (en fonction de votre 
situation et de vos difficultés) pour exécuter 
votre ad’ap.

• si votre demande d’approbation d’ad’ap est 
rejetée, vous disposerez alors d’un délai de 
6 mois maximum pour redéposer un ad’ap.

à noter que : 
(cf. page 21 du Guide)

critères définis dans l’arrêté du 27 avril 2015 et aux pièces 
à fournir décrites dans la  Pièce n°3  : éléments d’appré-
ciation de la situation budgétaire et financière permettant 
d’établir la situation financière délicate. Vous devez obli-
gatoirement proposer des actions chaque année. chaque 
action doit être décrite avec :

• son intitulé, en référence à la pièce n°10  de votre 
dossier destiné à la vérification de la conformité aux 
règles d’accessibilité,

• une date de commencement,
• une date d’achèvement,
• un coût prévisionnel.

si des travaux sont complexes à réaliser, les actions de la 
première année peuvent couvrir des études spécifiques, 
des recherches de financement (cf. Annexe 4 : focus sur le 
plan de financement), des consultations d’entreprises, ou 
des actions de formation.

si vous savez, d’ores et déjà, que vous ne pouvez pas 
financer vos travaux de mise en accessibilité sur 9 ans 
pour cause de difficultés financières (le montant total 
des travaux à assumer est connu et vous avez déjà re-
cherché des financements qui n’ont pas abouti), vous 
pouvez alors demander :

• soit une prorogation de délai pouvant aller jusqu’à 
3 ans pour déposer voter ad’ap - cf. page 28 du 
Guide),

• soit une demande de dérogation pour disproportion 
manifeste (à inscrire dans la partie 5.1 – du dossier 
spécifique, à justifier et à formaliser à l’aide d’une 
fiche détaillée) - cf. Annexe 3 : focus sur les déroga-
tions / décryptage et constitution de ma demande de 
dérogation.

un artisan labellisé
Handibat par la caPeB

www.handibat.info

un professionnel
labellisé par la fédération 

française du bâtiment (ffB)

www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr

un professionnel formé
par le cnisaM

www.cnisam.fr

• de la consultation de professionnels du bâtiment pour 
obtenir des devis nécessaire à l’établissement de votre 
chiffrage et de votre calendrier détaillé de mise en 
accessibilité (cf. 6.2). Vous pouvez, pour cela, avoir 
recours à :

http://www.handibat.info/?page_id=306/
http://www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr/annuaire_pro
http://www.cnisam.fr/-Annuaire-des-entreprises-formees-.html
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ce plan devra être fourni à une échelle 
permettant de situer votre établisse-
ment sur la commune dont il dépend. 

il permet de bien situer votre établis-
sement au sein de la commune dont 
il dépend, de vérifier la qualité de sa 
desserte ainsi que la réglementation 
urbaine en vigueur (zonage et règle-
ment du PLu).

Vous pouvez :

• soit récupérer un extrait cadastral 
auprès de votre mairie

• soit consulter et extraire un plan 
cadastral (au format Pdf) sur le site 
www.cadastre.gouv.fr

rapprochez-vous de votre service départemental d’incen-
die et de sécurité pour tout renseignement spécifique.

Par ailleurs, votre cci, votre cMa ou votre ddt pourront 
vous proposer des fiches explicatives pour constituer au 
mieux votre dossier destiné à la vérification de la conformi-
té de votre établissement aux règles de sécurité incendie.

Pièce n°2 
Plan de situation

Pièces n°3 à 6 
Dossier "Sécurité Incendie"

Zoomer jusqu’à obtenir un plan correct permettant d’identifier et de loca-
liser votre établissement sur la commune, puis imprimer depuis l’onglet 
"outil simple" ou l’onglet "outil avancé" qui permet d’affiner le périmètre.

www.cadastre.gouv.fr
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La notion de "plan" peut être entendue au sens large : 
toute pièce permettant d’apprécier l’état actuel des che-
minements extérieurs et intérieurs, des espaces de sta-
tionnement, des espaces environnant et des accès à votre 
établissement dans une logique de respect de la chaîne 
du déplacement, afin que les membres de la ccdsa puis-
sent juger des améliorations à apporter par rapport à la 
situation existante. Pour bien cerner les attentes de la 
ccdsa en termes de compréhension, vous pouvez vous 
référez à l’Annexe 2 : Les différents types de handicap et 
les règles d’accessibilité pour les hôtels et les restaurants.

Les cheminements extérieurs

a l’aide d’un plan et/ou de photos complétées (cotées) :
• distinguez les fonctions : pensez à distinguer les 

espaces publics des espaces privés, faites-y figurer 
les espaces de stationnement et les cheminements 
piétons,

• préciser les largeurs, les pentes, les dévers, ainsi que 
les matériaux des revêtements,

• décrivez l’éclairage de façon à permettre d’apprécier les 
conditions de circulation nocturne pour les personnes 
mal voyante.

dès lors que :
• l’accès à votre établissement se fait directement 

depuis l’espace public, 
• le trottoir présente à la fois une largeur ≤ 2,80 m et 

une pente longitudinale ≥ 5 %,
• il existe une différence de niveaux d’une hauteur 

> 17 cm entre l’extérieur et l’intérieur du bâtiment,

alors vous n’êtes pas tenu d’appliquer les dispositions 
suivantes, relatives aux personnes en fauteuil roulant, 
en aval de cette rupture de la chaîne de déplacement : 
espaces de manœuvre avec possibilité de demi-tour, 
espaces de manœuvre de porte et espace d’usage de-
vant les équipements.

Pièce n°7 
Plans côtés dans les 3 dimensions 
à une échelle adaptée

Les raccordements

Vous devrez préciser (par un extrait cadastral) ce qui 
relève du domaine public et du domaine privé, de façon 
à bien apprécier qui doit aménager les cheminements 
extérieurs, et décrivez les conditions d’accès au bâtiment 
lui-même. si les abords de votre établissement relèvent 
du domaine privé (et que vous en êtes le propriétaire ou 
le locataire), un plan coté de l’extérieur devra être réalisé.

concernant l’accès à votre établissement : précisez s’il 
existe un dispositif visant à permettre l’accès (bouton 
d’appel dans le cas d’une rampe amovible) ou à le res-
treindre  (bouton d’ouverture dans le cas du sas d’une 
banque) et, le cas échéant, décrivez-le (emplacement des 
dispositifs de commande / d’appel…).
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Les circuits destinés aux piétons  
et aux véhicules

explicitez / décrivez (plan, croquis, le cas échéant sur le 
plan précisant les différentes fonctions) les circuits com-
munément réalisés par vos clients.

Les espaces de manœuvre, de retournement 
et de repos extérieurs

Précisez là où ils se situent et leurs caractéristiques en 
lien avec la description des circuits piétons.

Les pentes des plans inclinés et les dévers  
de cheminement

il s’agit de préciser les caractéristiques géométriques 
lorsqu’il existe des rampes d’accès, pour juger de la né-
cessité ou non d’améliorer la situation existante pour les 
personnes en fauteuil roulant.
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Les plans, pour chaque niveau et pour chaque bâtiment, 
doivent avant tout permettre de délimiter la partie de 
votre établissement ouverte au public (à vos clients), y 
compris les espaces extérieurs inclus dans l’enceinte de 
l’établissement (exemple : terrasse de restaurant, par-
king en sous-sol. 

sur cette partie, ils doivent permettre d’apprécier l’état 
actuel des circulations intérieures (horizontales et ver-
ticales), de l’emplacement et de la configuration des sa-
nitaires, des espaces dédiés aux personnes en fauteuil 
roulant, dans une logique de respect de la chaîne du dé-
placement, afin que les membres de la ccdsa puissent ju-
ger des améliorations à apporter par rapport à la situation 
existante.

Pour bien cerner les attentes de la ccdsa en termes de 
compréhension, vous pouvez vous référez à l’Annexe 2 : 
Les différents types de handicap et les règles d’accessibi-
lité pour les hôtels et les restaurants.

Les circulations intérieures horizontales  
et verticales

sur les plans de chaque étage, précisez les largeurs des 
couloirs et des escaliers.

Pour les escaliers, préciser les gabarits et la constitution 
des marches et des mains courantes (photos à l’appui).

Les aires de stationnement

il s’agit notamment de préciser les conditions d’accueil 
des personnes en fauteuil roulant au niveau de la banque 
d’accueil (partie hôtellerie).

Les locaux sanitaires destinés au public

 

Précisez les conditions d’accès et la géométrie des sani-
taires destinés à vos clients dans les parties collectives 
(en plus des sanitaires des chambres accessibles pour les 
hôtels).

Pièce n°8 
Plans côtés dans les 3 dimensions des parties 
accessibles au public
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Pièce n°9 
Plans avant travaux

Pièce n°10 
Notice descriptive

il s’agit de plans qui ne seront pas forcément côtés mais 
qui seront fournis à une certaine échelle qui devra être 
précisée (de préférence, fournir des plans au 1/100e -
1 cm = 1 mètre).

en complément de la  Pièce n°8 , il s’agit des plans de l’en-
semble de votre établissement de façon à ce que membres 
de la ccdsa puissent bien prendre connaissance de son 
organisation et de sa situation initiale d’un point de vue 
global.

chaque ddt dispose d’une notice descriptive type que 
vous devrez suivre de façon à faciliter l’instruction de 
votre dossier.

Vous pouvez aisément la trouver sur internet en tapant 
"ddt + votre département + notice accessibilité" ou en la 
demandant à votre ddt.

Vous devrez la remplir en vous aidant de la présente an-
nexe) :

• soit de votre diagnostic réalisé par cci ou votre cMa  (si 
elles sont positionnées sur ce type de prestation), ou 
par un Bureau d’etude spécialisé sur l’accessibilité,

• soit de votre auto-diagnostic dont l’outil est disponible 
sur le site suivant : www.diagnostic-accessibilite.fr

Pour remplir cette partie, vous devez connaître les 
normes applicables à votre établissement. elles sont 
décrites dans l’Annexe 2 : Les différents types de han-
dicap et les règles d’accessibilité pour les hôtels et les 
restaurants.

Les espaces d’usage, de manœuvre,  
de retournement et de repos extérieurs

Précisez là où ils se situent et leurs caractéristiques en 
lien avec la description des circulations intérieures.

La (les) chambre(s) accessible(s)

Précisez là où elle(s) se situe(nt), ses (leurs) conditions 
d’accès (chaîne du déplacement depuis l’entrée du bâti-
ment et la zone d’accueil) et ses (leurs) caractéristiques 
géométriques (espace chambre, espace sanitaire) en 
précisant les espaces d’usage, de manœuvre et de retour-
nement.

http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/


54    

anneXe 1-B

54   

"obtenir une dérogation" ne signifie pas "déroger à l’obli-
gation de rendre son établissement accessible" ni exemp-
tion totale des obligations d'accessibilité.

chaque demande de dérogation porte sur un point précis 
de la règlementation et doit faire l’objet d’une fiche dé-
crivant :

• le point précis sur lequel porte la demande (exemple : la 
largeur d’un cheminement),

• les éléments du projet auxquels elle s’applique 
(exemple : le chemin d’accès à l’entrée, au droit d’un 
poteau),

• les explications qui justifient la demande (exemple : le 
poteau ne peut être raisonnablement déplacé),

• les éventuelles mesures de substitution que vous 
prévoyez 2.

il doit être déposé autant de demandes de dérogations 
que de points sur lesquels vous dérogez.

Pièce n°12 
La ou les demandes de dérogation(s) éventuelle(s)

2 Les mesures de substitution ne sont dues que pour les ERP remplissant une mission de service public. Il peut-être utile de s’interroger sur la difficulté 
générée et de proposer des mesures de substitution qui seront bien accueillies par la SCDA.

3 Article R. 111-19-10 du code de la construction et de l’habitation

Pièce n°11 
Arrêté municipal fixant le nombre de places de 
stationnement automobile accessibles et réservées
Vous n’êtes pas concerné en tant que propriétaire / exploitant d’un erP de 5ème catégorie.

4 motifs de dérogation à l’application des 
prescriptions réglementaires peuvent être 
invoqués 3 

1. impossibilité technique résultant de l’en-
vironnement du bâtiment.

2. contraintes liées à la conservation du 
patrimoine architectural.

3. disproportion manifeste entre les amé-
liorations susceptibles d’être apportées 
et le niveau d’investissement à consentir 
au regard des autres effets sur l’établis-
sement, en particulier de la viabilité de 
l’entreprise.

4. refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage 
principal d’habitation.

4 
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Les informations nécessaires pour l’élaboration des 
fiches descriptives sont décrites dans l’Annexe 3 : 
focus sur les dérogations : décryptage et constitution 
de ma demande de dérogation.
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Pièces n°13 à 15

Vous n’êtes pas concerné en tant que propriétaire / exploitant d’un erP de 5ème catégorie.

Pièce n°16 
Engagements financiers  
en cas de co-signataire 

si vous n’êtes pas propriétaire des murs, certaines obli-
gations relèveront de l’exploitant, donc de vous (ameuble-
ment, équipements spécifiques) et d’autres du proprié-
taire (bâti, structure).

dans ce cas, la répartition des investissements devra 
être précisée, sur la base des actions de mise en acces-
sibilité programmée listée dans la  Pièce n°1  : dossier 
spécifique - cadre 6.2 : chiffrage et calendrier détaillés 
de la mise en accessibilité de l’établissement.
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Mon établissement ne sera pas accessible 
le 27 septembre 2015, mes travaux ne sont 
pas soumis à une demande de permis de 
construire et seront réalisés dans 3 ans

anneXe 1-c
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Votre dossier à déposer en mairie avant le 27 septembre 2015  sera constitué :

• du document Cerfa n°13824*03 (Pièce n°1)

• d’un plan de situation (Pièce n°2)

• d’un dossier destiné à la vérification de la conformité aux règles 

 de sécurité incendie (Pièces n°3 à 6)

• d’un dossier destiné à la vérification de la conformité 

 aux règles d’accessibilité (Pièces n°7 à 12)

• d’un dossier destiné à la vérification de la demande

 de validation d’ad’ap (Pièces n°13 à 16)

[Réaliser mon dossier d’Ad’ap]

Mon établissement ne sera pas accessible le 27 septembre 2015, mes 
travaux ne sont pas soumis à une demande de permis de construire et 
seront réalisés dans 3 ans

Document Cerfa N°13824*03

Annexe 1-c

Votre demande étant étudiée uniquement par l’examen de votre dossier, 
celui-ci devra être soigné et dûment illustré par des photos (éventuellement commentées), 

des croquis, des plans…
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Pièce n°1  
Document Cerfa n°13824*03

cadre 1 / identité du demandeur

cadre 2 / coordonnées du ou des demandeur

Vous devez donner l’identité du bénéficiaire de la future 
autorisation qui sera :

• soit un particulier : si vous êtes propriétaire particulier,
• soit une personne morale : si vous êtes une entreprise 

(sci, ei…).

Vous devez, dans ce cas, préciser qui représente la per-
sonne morale (nom, prénom et date de naissance si l’en-
treprise ne possède pas de numéro siret).

Vous êtes le responsable du respect de la réglementation, 
même si vous êtes passé par les services d’un architecte 
ou un maître d’œuvre (renseignée dans le cadre 3). 

Votre adresse doit donc être renseignée dans tous les cas. 
il s’agit de votre adresse de correspondance où vous sou-
haitez recevoir les documents et informations relative à 
l’avancement de votre demande.

si vous êtes plusieurs à demander l’approbation de votre 
ad’ap (ex : dépôt par le propriétaire cosigné par l’exploi-
tant pour l’ensemble de l’établissement, co-financement 
pour l’ad’ap), alors annexez au dossier spécifique sur 
papier libre une liste de l’ensemble des demandeurs avec 
l’ensemble des champs des cadres 1 et 2 remplis.

Le demandeur indiqué sur le formulaire sera le chef de file 
du suivi du dossier et sera le principal interlocuteur de 
l’administration. une copie des décisions sera toutefois 
envoyée aux autres demandeurs.

cadre 3 / auteur du projet ou maître d’œuvre

La distinction entre "auteur du projet" et "maître d’œuvre" 
est entendue comme telle : 

• auteur du projet : vous-même si vous dirigez vos 
travaux.

• Maître d’œuvre : la personne ou l’entreprise qui 
coordonne vos travaux (architecte, entreprise générale 
du bâtiment…).
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� 4.2 activité

La description des activités doit être réalisée par étage.

Pour le classement sécurité incendie de l’erP, celui-ci figure dans l’autorisation d’ouverture de l’établissement. si vous 
n’en disposez pas, celui-ci peut être obtenu auprès du sdis (service départemental d’incendie et de secours) de votre 
département. en hôtellerie et/ou restauration, vous pouvez être concernés par les activités suivantes, entendues au 
sens "types d'erP en fonction de la nature de leur exploitation" :

• n : restaurant et débit de boissons (bar)
• o : Hôtel, résidence de tourisme

cadre 4 / Le projet

� 4.1 adresse du terrain

saisir l’adresse de l’établissement concerné par les tra-
vaux de mise en conformité.

Le n° de section cadastrale et le n° de parcelle sont ins-
crites dans votre acte notarial. si vous n’en disposez pas, 
ceux-ci peuvent être obtenus :

• auprès de votre mairie
• sur le site www.cadastre.gouv.fr 
 (zoomer jusqu’à obtenir vos n° de section et de par-

celle).

• oa : Hôtel-restaurant d’altitude
• P : salle de danse et de jeu

www.cadastre.gouv.fr
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� 4.3 nature des travaux

Vous pouvez cocher plusieurs cases (exemple : extension 
de moins de 20 m² de surface de plancher + travaux de 
mise en conformité totale aux règles d’accessibilité).

Vous devez cocher la case
 travaux de mise en conformité totale aux règles d’ac-

cessibilité uniquement si vous réalisez des travaux 
complets vous permettant d'être accessible.

sinon, vous devez cocher la case
 travaux d’aménagement
 L’ensemble des travaux de mise en conformité est à 

spécifier dans votre notice descriptive d’accessibilité 
(cf. cadre 6).

dans le cas où vous votre établissement est concerné 
par un ad’ap déjà approuvé (exemple : contraintes parti-
culières reconnues ou patrimoine particulièrement com-
plexe à mettre en accessibilité - dans ce cas, vous avez eu 
recours au Cerfa n°15246*01), alors cochez :

 oui et précisez le n° de l’ad’ap ainsi que sa date de 
validation. en tant qu’hôtelier ou restaurateur, votre 
activité ne sera pas soumise au code de l’environne-
ment.

� 4.4 effectifs

ce renseignement est indispensable pour vérifier la caté-
gorie de votre erP.

• type de locaux : entendu au sens "types d'erP en 
fonction de la nature de leur exploitation" (n, o, oa, P…)

• taux d’occupation : entendu en nombre de 
personne / m².

La distinction entre "Public" et "Personnel" est entendue 
comme telle :

• Public : les personnes autres que le personnel.

L’effectif maximum est calculé de la façon suivante en 
fonction de l’activité :

Type de local Taux d’occupation

n : restaurant et débit  
de boisson (Bar)

- Zone à restauration assise : 1 personne/m²
- Zone à restauration debout : 2 personnes/m²
- file d'attente : 3 personnes/m²

o :  Hôtel, résidence  
de tourisme

selon le nombre de personnes occupant les chambres dans les conditions normales 
d'occupation hôtelière ; dans le cas où une salle est aménagée dans le même établis-
sement pour servir des petits déjeuners, il n'y a pas lieu de cumuler son effectif avec 
celui des chambres

oa : Hôtel-restaurant  
d’altitude idem n et o en fonction des services offerts

P :  salle de danse et de jeu

4 personnes par 3 m² de la surface de la salle, déduction faite de la surface des es-
trades des musiciens ou des aménagements fixes autres que les tables et les chaises. 
toutefois, dans le cas réservé exclusivement au billard autre qu'électrique ou élec-
tronique, le calcul est déterminé sur la base de 4 personnes par billard augmenté le 
cas échéant des places réservées au public, soit sur des chaises, des bancs ou des 
gradins, soit dans une zone réservée à la consommation de boissons ou à la restaura-
tion, qui constitue une activité annexe de type n.

Pour remplir cette partie, vous devez savoir 
quels types de travaux vous allez entreprendre, 
en intégrant le cas échéant des demandes de 
dérogation (cadre 5 du Cerfa).
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� 4.5 stationnement

Vous devez remplir cette partie uni-
quement si vous êtes locataire ou 
propriétaire de place(s) de station-
nement réservée(s) à votre clientèle 
située(s) sur l'emprise foncière de 
votre établissement.

si le stationnement de la clientèle 
s’effectue sur le domaine public, vous 
n’avez pas à remplir cette partie.

• Personnel : Précisez  le nombre de personnes 
susceptibles de travailler dans l’erP selon la 
déclaration faite au sdis pour la sécurité incendie. 
si le nombre de personnes n’est plus d’actualité, cette 
procédure est l’occasion de le mettre à jour auprès du 
sdis.

Activité Type

Seuil d’assujettissement de la 5ème catégorie

Ensemble des 
niveaux En sous-sol En étage

restaurant et débit de boisson 
(Bar) n 200 100 100

Hôtel o 100 – –

Hôtel restaurant d’altitude oa 20 – –

salle de danse et salle de jeu P 120 20 100

Pour mémoire, votre établissement est en 5ème catégorie si 
vous ne dépassez pas le seuil suivant, que vous pourrez 
comparer à l’effectif cumulé du public 1 : 

1  Arrêté du 23/10/86 modifié 
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cadre 5 / dérogation et/ou adaptations 
mineures

cadre 6 / agenda d’accessibilité Programmée

� 5.1 dérogations

il se peut que, pour différentes raisons, vous rencontriez 
certaines difficultés pour mettre en accessibilité votre 
établissement (impossibilité technique du fait des carac-
téristiques du bâtiment, contraintes urbaines et architec-
turales, niveau d’investissement mettant en péril votre 
exploitation…).

Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe d’application pragmatique des exigences dans le 
cadre bâti existant en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux règles d’accessibilité et de 
sécurité incendie.

cette partie sera rédigée sur la base de la  Pièce n°12 : 
La ou les demandes de dérogation(s) éventuelle(s) de 
votre dossier destiné à la vérification de la conformité 
aux règles d’accessibilité.

Vous étiez dans l’incapacité de financer les travaux 
nécessaires sur 9 ans (vous avez eu des difficultés 
techniques telles qu’un appel d’offre infructueux, 
des contraintes imprévues découvertes lors des 
études préalables au dépôt de l’ad’ap ou un cas de 
force majeure) et vous n’avez pas été en capacité de 
proposer un ad’ap sincère.

Vous avez pu obtenir, pour déposer une demande 
d'approbation d'ad'ap, un délai supplémentaire de 
3 ans maximum en cas de difficultés financières, 
ou de 12 mois maximum en cas de difficultés 
techniques.

� 5.2 Modalités particulières d’application

Le référentiel réglementaire applicable aux erP situés 
dans un cadre bâti existant est défini par l’arrêté du 8 dé-
cembre 2014.

Vous concernant, elles couvrent la question des ascen-
seurs lorsqu’il existe des contraintes liées à la présence 
d’éléments participant à la solidité du bâtiment. dans 
ce cas l’ascenseur n’est pas obligatoire dans les cas sui-
vants :

• Pour les hôtels comme pour les restaurants lorsque 
l’effectif admis aux étages supérieurs ou inférieurs 
n’atteint pas 100 personnes (sauf si certaines 
prestations ne peuvent être rendues au rez-de-
chaussée).

• Pour les hôtels classés 1*, 2* ou 3* mais ne comportant 
pas plus de trois étages en plus du rez-de-chaussée, et 
les hôtels non classés mais offrant une gamme de prix et 
de prestations équivalentes.et lorsque les prestations 
et les chambres adaptées sont accessibles au rez-de-
chaussée et que les chambres adaptées présentent 
une qualité d’usage de fonctionnement équivalente de 
celles situées en étage.

Vous avez déjà déposé une demande d’approbation 
d’ad’ap mais celle-ci a été refusée.

Vous avez pu obtenir un délai supplémentaire qui 
ne peut excéder 6 mois pour déposer une nouvelle 
demande d’approbation d’ad’ap.

Vous pouvez avoir bénéficié d’une prorogation de délai de dépôt dans les deux cas suivants :

si vous êtes dans l’un de ces cas, il est important de le 
préciser car vous pourrez ainsi justifier de vos obligations 
administratives et ainsi échapper à l’amende prévue en 
cas de non respect de la date du 27 septembre 2015 pour 
déposer votre demande d’approbation.
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� 6.1 situation de votre établissement à la date 
de la demande

Vous devez préciser, si besoin par une note à part, la si-
tuation de votre établissement en ce qui concerne son ac-
cessibilité. il est important de faire la distinction entre :

• les parties accessibles de votre établissement,
• les parties non accessibles de votre établissement en 

apportant des éléments de précision.

Pour réaliser ce travail, vous devrez nécessairement vous 
appuyer sur des éléments de diagnostic.

deux possibilités s’offrent à vous selon que vous ayez réa-
lisé ou non un diagnostic accessibilité :

1. Vous disposez de vos diagnostics mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014. dans ce cas 
vous pouvez synthétiser les différents éléments qui 
sont rapportés.

2. Vous ne disposez pas de diagnostic mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014. dans ce deu-
xième cas, trois possibilités s’offrent à vous :

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par votre cci ou 
votre cMa (si elles sont positionnées sur ce type de 
prestation).

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par un Bureau 
d’étude spécialisé sur l’accessibilité. Vous pourrez 
dans ces deux cas demander une assistance pour 
monter votre dossier et constituer une liste des 
dérogations qui pourront êtres associées à vos de-
mandes d’autorisation de travaux ou de permis de 
construire ultérieures.

 • Vous pouvez réaliser vous-même un auto-diagnostic 
en utilisant l’outil disponible sur le site suivant :

www.diagnostic-accessibilite.fr

celui-ci prend en compte les nouvelles règles d’accessi-
bilité et vous permettra d’identifier point par point l’en-
semble des travaux à effectuer pour être conforme. en 
revanche, il ne vous permettra pas :
• de chiffrer les différents travaux de mise aux normes 

correspondant,
• de hiérarchiser les travaux,
• d’envisager vos éventuelles demandes de dérogation 

et, le cas échéant, de les justifier,
• de trouver des solutions simples d’amélioration.

il devra aisément être complété :
• l’Annexe 2 : Les différents types de handicap et les règles 

d’accessibilité pour les hôtels et les restaurants.
• d’une consultation du recueil des améliorations 

simples

 

www.certu-catalogue.fr

• d’une recherche d’idée et de solutions existantes, et 
du prix des équipements spécifiques dédiés

www.prathic-erp.fr

http://www.certu-catalogue.fr/accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-recueil-d-actions-simples-a-l-attention-des-gestionnaires.html
http://www.prathic-erp.fr
http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/
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� 6.2 chiffrage et calendrier détaillé de la mise 
en accessibilité

cette partie consiste, sur la base de la pièce n°10 de 
votre dossier destiné à la vérification de la conformité aux 
règles d’accessibilité (notice descriptive expliquant com-
ment votre projet prend en compte l’accessibilité - cf. la 
présente annexe), à lister l’ensemble des actions prévues 
et à les planifier dans le temps, sachant que, dans le cas 
de ce document, vous ne disposez que de 3 ans maximum 
pour réaliser votre mise en accessibilité.

cependant, en cas de difficultés financières (situation 
financière délicate) sur une des années de la première 
période, il vous est possible de demander une période 
supplémentaire de 3 ans maximum (soit 6 ans). de même, 
si une planification sur 6 ans s’avère financièrement diffi-
cile, il vous est possible de demander une troisième pé-
riode de 3 ans maximum (soit 9 ans).

Vous serez alors concernés par le N°15246*01 cerfa  
et vous devez vous référer à l’annexe 1-d : mon établis-
sement ne sera pas accessible au 27 septembre 2015 et 
mes travaux dureront plus de 3 ans en étant vigilant aux 

a 
n

o
te

r

• si vous vous engagez avec un plan de 
financement associé et que, pendant 
l’exécution de l’ad’ap, vous ne pouvez pas 
tenir vos engagements, vous pourrez alors 
demander une prorogation de délai de 12 
mois non renouvelable (en fonction de votre 
situation et de vos difficultés) pour exécuter 
votre ad’ap.

• si votre demande d’approbation d’ad’ap est 
rejetée, vous disposerez alors d’un délai de 
6 mois maximum pour redéposer un ad’ap.

à noter que : 
(cf. page 21 du Guide)

critères définis dans l’arrêté du 27 avril 2015 et aux pièces 
à fournir décrites dans la  Pièce n°3  : éléments d’appré-
ciation de la situation budgétaire et financière permettant 
d’établir la situation financière délicate. Vous devez obli-
gatoirement proposer des actions chaque année. chaque 
action doit être décrite avec :

• son intitulé, en référence à la pièce n°10  de votre 
dossier destiné à la vérification de la conformité aux 
règles d’accessibilité,

• une date de commencement,
• une date d’achèvement,
• un coût prévisionnel.

si des travaux sont complexes à réaliser, les actions de la 
première année peuvent couvrir des études spécifiques, 
des recherches de financement (cf. Annexe 4 : focus sur le 
plan de financement), des consultations d’entreprises, ou 
des actions de formation.

si vous savez, d’ores et déjà, que vous ne pouvez pas 
financer vos travaux de mise en accessibilité sur 9 ans 
pour cause de difficultés financières (le montant total 
des travaux à assumer est connu et vous avez déjà re-
cherché des financements qui n’ont pas abouti), vous 
pouvez alors demander :

• soit une prorogation de délai pouvant aller jusqu’à 
3 ans pour déposer voter ad’ap - cf. page 28 du 
Guide),

• soit une demande de dérogation pour disproportion 
manifeste (à inscrire dans la partie 5.1 – du dossier 
spécifique, à justifier et à formaliser à l’aide d’une 
fiche détaillée) - cf. annexe 3 : focus sur les déroga-
tions : décryptage et constitution de ma demande de 
dérogation.

un artisan labellisé
Handibat par la caPeB

www.handibat.info

un professionnel
labellisé par la fédération 

française du bâtiment (ffB)

www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr

un professionnel formé
par le cnisaM

www.cnisam.fr

• de la consultation de professionnels du bâtiment pour 
obtenir des devis nécessaire à l’établissement de votre 
chiffrage et de votre calendrier détaillé de mise en 
accessibilité (cf. 6.2). Vous pouvez, pour cela, avoir 
recours à :

http://www.handibat.info/?page_id=306/
http://www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr/annuaire_pro
http://www.cnisam.fr/-Annuaire-des-entreprises-formees-.html
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ce plan devra être fourni à une échelle permettant de si-
tuer votre établissement sur la commune dont il dépend. 

il permet de bien situer votre établissement au sein de la 
commune dont il dépend, de vérifier la qualité de sa des-
serte ainsi que la réglementation urbaine en vigueur (zo-
nage et règlement du PLu).

Vous pouvez :

• soit récupérer un extrait cadastral auprès de votre 
mairie

• soit consulter et extraire un plan cadastral (au format 
Pdf) sur le site www.cadastre.gouv.fr

rapprochez-vous de votre service départemental d’incendie et de sécurité pour tout renseignement spécifique.

Par ailleurs, votre cci, votre cMa ou votre ddt pourront vous proposer des fiches explicatives pour constituer au mieux 
votre dossier destiné à la vérification de la conformité de votre établissement aux règles de sécurité incendie.

Pièce n°2 
Plan de situation

Pièces n°3 à 6 
Dossier "Sécurité Incendie"

Zoomer jusqu’à obtenir un plan correct permettant 
d’identifier et de localiser votre établissement sur la 
commune, puis imprimer depuis l’onglet "outil simple" 
ou l’onglet "outil avancé" qui permet d’affiner le péri-
mètre.

cadre 7 / engagement du ou des demandeurs

Votre demande doit être impérativement signée par tous les demandeurs. en l’absence de signature, votre demande 
vous sera soit retournée dans le mois suivant votre dépôt pour signature, soit automatiquement rejetée si ce délai a été 
dépassé. La date indiquée sur le Cerfa n’a pas d’importance particulière dans la mesure où :

• pour le dépôt, la date du récépissé fait foi,
• pour le démarrage de l’ad’ap, la date de validation de l’ad’ap par le Préfet fait foi.

Par souci de cohérence, elle doit être antérieure à la date du récépissé.

http://www.cadastre.gouv.fr
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La notion de "plan" peut être entendue au sens large : 
toute pièce permettant d’apprécier l’état actuel des che-
minements extérieurs et intérieurs, des espaces de sta-
tionnement, des espaces environnant et des accès à votre 
établissement dans une logique de respect de la chaîne 
du déplacement, afin que les membres de la ccdsa puis-
sent juger des améliorations à apporter par rapport à la 
situation existante. Pour bien cerner les attentes de la 
ccdsa en termes de compréhension, vous pouvez vous 
référez à l’Annexe 2 : Les différents types de handicap et 
les règles d’accessibilité pour les hôtels et les restaurants.

Les cheminements extérieurs

a l’aide d’un plan et/ou de photos complétées (cotées) :
• distinguez les fonctions : pensez à distinguer les 

espaces publics des espaces privés, faites-y figurer 
les espaces de stationnement et les cheminements 
piétons,

• préciser les largeurs, les pentes, les dévers, ainsi que 
les matériaux des revêtements,

• décrivez l’éclairage de façon à permettre d’apprécier les 
conditions de circulation nocturne pour les personnes 
mal voyante.

dès lors que :
• l’accès à votre établissement se fait directement 

depuis l’espace public, 
• le trottoir présente à la fois une largeur ≤ 2,80 m et 

une pente longitudinale ≥ 5 %,
• il existe une différence de niveaux d’une hauteur 

> 17 cm entre l’extérieur et l’intérieur du bâtiment,

alors vous n’êtes pas tenu d’appliquer les dispositions 
suivantes, relatives aux personnes en fauteuil roulant, 
en aval de cette rupture de la chaîne de déplacement : 
espaces de manœuvre avec possibilité de demi-tour, 
espaces de manœuvre de porte et espace d’usage de-
vant les équipements.

Pièce n°7 
Plans côtés dans les 3 dimensions 
à une échelle adaptée

Les raccordements

Vous devrez préciser (par un extrait cadastral) ce qui 
relève du domaine public et du domaine privé, de façon 
à bien apprécier qui doit aménager les cheminements 
extérieurs, et décrivez les conditions d’accès au bâtiment 
lui-même. si les abords de votre établissement relèvent 
du domaine privé (et que vous en êtes le propriétaire ou 
le locataire), un plan coté de l’extérieur devra être réalisé.

concernant l’accès à votre établissement : précisez s’il 
existe un dispositif visant à permettre l’accès (bouton 
d’appel dans le cas d’une rampe amovible) ou à le res-
treindre  (bouton d’ouverture dans le cas du sas d’une 
banque) et, le cas échéant, décrivez-le (emplacement des 
dispositifs de commande / d’appel…).
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Les circuits destinés aux piétons  
et aux véhicules

explicitez / décrivez (plan, croquis, le cas échéant sur le 
plan précisant les différentes fonctions) les circuits com-
munément réalisés par vos clients.

Les espaces de manœuvre, de retournement 
et de repos extérieurs

Précisez là où ils se situent et leurs caractéristiques en 
lien avec la description des circuits piétons.

Les pentes des plans inclinés et les dévers  
de cheminement

il s’agit de préciser les caractéristiques géométriques 
lorsqu’il existe des rampes d’accès, pour juger de la né-
cessité ou non d’améliorer la situation existante pour les 
personnes en fauteuil roulant.
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Les plans, pour chaque niveau et pour chaque bâtiment, 
doivent avant tout permettre de délimiter la partie de 
votre établissement ouverte au public (à vos clients), y 
compris les espaces extérieurs inclus dans l’enceinte de 
l’établissement (exemple : terrasse de restaurant, par-
king en sous-sol. 

sur cette partie, ils doivent permettre d’apprécier l’état 
actuel des circulations intérieures (horizontales et ver-
ticales), de l’emplacement et de la configuration des sa-
nitaires, des espaces dédiés aux personnes en fauteuil 
roulant, dans une logique de respect de la chaîne du dé-
placement, afin que les membres de la ccdsa puissent ju-
ger des améliorations à apporter par rapport à la situation 
existante.

Pour bien cerner les attentes de la ccdsa en termes de 
compréhension, vous pouvez vous référez à l’Annexe 2 : 
Les différents types de handicap et les règles d’accessibi-
lité pour les hôtels et les restaurants.

Les circulations intérieures horizontales  
et verticales

sur les plans de chaque étage, précisez les largeurs des 
couloirs et des escaliers.

Pour les escaliers, préciser les gabarits et la constitution 
des marches et des mains courantes (photos à l’appui).

Les aires de stationnement

il s’agit notamment de préciser les conditions d’accueil 
des personnes en fauteuil roulant au niveau de la banque 
d’accueil (partie hôtellerie).

Les locaux sanitaires destinés au public

 

Précisez les conditions d’accès et la géométrie des sani-
taires destinés à vos clients dans les parties collectives 
(en plus des sanitaires des chambres accessibles pour les 
hôtels).

Pièce n°8 
Plans côtés dans les 3 dimensions des parties 
accessibles au public
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Pièce n°9 
Plans avant travaux

Pièce n°10 
Notice descriptive

il s’agit de plans qui ne seront pas forcément côtés mais 
qui seront fournis à une certaine échelle qui devra être 
précisée (de préférence, fournir des plans au 1/100e -
1 cm = 1 mètre).

en complément de la  Pièce n°8 , il s’agit des plans de l’en-
semble de votre établissement de façon à ce que membres 
de la ccdsa puissent bien prendre connaissance de son 
organisation et de sa situation initiale d’un point de vue 
global.

chaque ddt dispose d’une notice descriptive type que 
vous devrez suivre de façon à faciliter l’instruction de 
votre dossier.

Vous pouvez aisément la trouver sur internet en tapant 
"ddt + votre département + notice accessibilité" ou en la 
demandant à votre ddt.

Vous devrez la remplir en vous aidant de la présente an-
nexe) :

• soit de votre diagnostic réalisé par cci ou votre cMa  (si 
elles sont positionnées sur ce type de prestation), ou 
par un Bureau d’etude spécialisé sur l’accessibilité,

• soit de votre auto-diagnostic dont l’outil est disponible 
sur le site suivant : www.diagnostic-accessibilite.fr

Pour remplir cette partie, vous devez connaître les 
normes applicables à votre établissement. elles sont 
décrites dans l’Annexe 2 : Les différents types de han-
dicap et les règles d’accessibilité pour les hôtels et les 
restaurants.

Les espaces d’usage, de manœuvre,  
de retournement et de repos extérieurs

Précisez là où ils se situent et leurs caractéristiques en 
lien avec la description des circulations intérieures.

La (les) chambre(s) accessible(s)

Précisez là où elle(s) se situe(nt), ses (leurs) conditions 
d’accès (chaîne du déplacement depuis l’entrée du bâti-
ment et la zone d’accueil) et ses (leurs) caractéristiques 
géométriques (espace chambre, espace sanitaire) en 
précisant les espaces d’usage, de manœuvre et de retour-
nement.

http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/
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"obtenir une dérogation" ne signifie pas "déroger à l’obli-
gation de rendre son établissement accessible" ni exemp-
tion totale des obligations d'accessibilité.

chaque demande de dérogation porte sur un point précis 
de la règlementation et doit faire l’objet d’une fiche dé-
crivant :

• le point précis sur lequel porte la demande (exemple : la 
largeur d’un cheminement)

• les éléments du projet auxquels elle s’applique 
(exemple : le chemin d’accès à l’entrée, au droit d’un 
poteau)

• les explications qui justifient la demande (exemple : le 
poteau ne peut être raisonnablement déplacé)

• les éventuelles mesures de substitution que vous 
prévoyez 2.

il doit être déposé autant de demandes de dérogations 
que de points sur lesquels vous dérogez.

Pièce n°12 
La ou les demandes de dérogation(s) éventuelle(s)

2 Les mesures de substitution ne sont dues que pour les ERP remplissant une mission de service public. Il peut-être utile de s’interroger sur la difficulté 
générée et de proposer des mesures de substitution qui seront bien accueillies par la SCDA.

3 Article R. 111-19-10 du code de la construction et de l’habitation

Pièce n°11 
Arrêté municipal fixant le nombre de places de 
stationnement automobile accessibles et réservées
Vous n’êtes pas concerné en tant que propriétaire / exploitant d’un erP de 5ème catégorie.

4 motifs de dérogation à l’application des 
prescriptions réglementaires peuvent être 
invoqués 3 

1. impossibilité technique résultant de l’en-
vironnement du bâtiment.

2. contraintes liées à la conservation du 
patrimoine architectural.

3. disproportion manifeste entre les amé-
liorations susceptibles d’être apportées 
et le niveau d’investissement à consentir 
au regard des autres effets sur l’établis-
sement, en particulier de la viabilité de 
l’entreprise.

4. refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage 
principal d’habitation.
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Les informations nécessaires pour l’élaboration des 
fiches descriptives sont décrites dans l’Annexe 3 : 
focus sur les dérogations : décryptage et constitution 
de ma demande de dérogation.
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Pièces n°13 à 15 

Vous n’êtes pas concerné en tant que propriétaire / exploitant d’un erP de 5ème catégorie.

Pièce n°16 
Engagements financiers  
en cas de co-signataire 

si vous n’êtes pas propriétaire des murs, certaines obli-
gations relèveront de l’exploitant, donc de vous (ameuble-
ment, équipements spécifiques) et d’autres du proprié-
taire (bâti, structure).

dans ce cas, la répartition des investissements devra être 
précisée, sur la base des actions de mise en accessibilité 
programmée listée dans la  Pièce n°1  : n°13824*03 –
cadre 6.2 : chiffrage et calendrier détaillés de la mise en 
accessibilité de l’établissement.
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Mon établissement ne sera pas accessible le 
27 septembre 2015 et mes travaux dureront 
plus de 3 ans

anneXe 1-d
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[Réaliser mon dossier d’Ad’ap]

Mon établissement ne sera pas accessible le 27 septembre 2015
et mes travaux dureront plus de 3 ans

Document Cerfa N°15246*01

Annexe 1-d

Votre dossier à déposer en préfecture avant le 27 septembre 2015  sera constitué :

• du document Cerfa n°15246*01 (Pièce n°1)

• d’un dossier destiné à la vérification de la demande

 d'approbation de l'ad’ap (Pièces n°3 et 7)

74

80
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Pièce n°1  
Document Cerfa n°15246*01

cadre 1 / identité du demandeur cadre 2 / coordonnées du ou des demandeurs

Vous devez donner l’identité du bénéficiaire de la future 
autorisation qui sera :

• soit un particulier : si vous êtes propriétaire particulier,
• soit une personne morale : si vous êtes une entreprise 

(sci, ei…).

Vous devez, dans ce cas, préciser qui représente la per-
sonne morale (nom, prénom et date de naissance si l’en-
treprise ne possède pas de numéro siret).

Vous êtes le responsable du respect de la réglementation, 
même si vous êtes passé par les services d’un architecte 
ou un maître d’œuvre (renseignée dans le cadre 3), votre 
adresse doit donc être renseignée dans tous les cas. il 
s’agit de votre adresse de correspondance où vous sou-
haitez recevoir les documents et informations relative à 
l’avancement de votre demande.

si vous êtes plusieurs à demander l’approbation de votre 
ad’ap (ex : dépôt par le propriétaire cosigné par l’exploi-
tant pour l’ensemble de l’établissement, co-financement 
pour l’ad’ap), alors annexez au dossier spécifique sur 
papier libre une liste de l’ensemble des demandeurs avec 
l’ensemble des champs des cadres 1 et 2 remplis.

Le demandeur indiqué sur le formulaire sera le chef de file 
du suivi du dossier et sera le principal interlocuteur de 
l’administration. une copie des décisions sera toutefois 
envoyée aux autres demandeurs.
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cadre 3 / Votre dossier concerne un seul erP

Vous devez préciser le nombre de périodes demandées, 
sachant que les conditions sont différentes :

• deux périodes de 3 ans, soit 6 ans maximum 
ce cas est associé à des contraintes particulières, à savoir 
des difficultés techniques ou une "situation financière et 
budgétaire délicate" 1.

• trois périodes de 3 ans, soit 9 ans maximum 
ce cas est, pour un seul erP, également associé à une 
"situation financière et budgétaire délicate" soit à un 
"patrimoine particulièrement complexe à mettre en acces-
sibilité" 2.

1. Vous pouvez faire valoir une "situation financière et 
budgétaire délicate" dans les cas suivants :
• Vous êtes soumis à une procédure de sauvegarde,
• Vous êtes soumis à une procédure de redresse-

ment judiciaire ou de liquidation judiciaire,
• Vous faites l’objet, pour prévenir vos difficultés 

financières, d’un mandat ad hoc ou d’une procé-
dure de conciliation,

• si vous réalisiez la mise en accessibilité sur 1 pé-
riode de 3 ans (cas où vous demandez 2 périodes 
de 3 ans) ou sur 2 périodes de 3 ans (cas où vous 
demandez 3 périodes de 3 ans), vous seriez dans 
l’une des deux situations suivantes pour l’un des 
exercices :
- si vous êtes une personne de droit privé soumise 

à l’impôt sur le revenu selon le régime des Bic 
vos capitaux propres ou vos fonds propres sont 
négatifs ou nuls,

ou 
votre capacité d’autofinancement effective 
est ≤ 2,5 sMic bruts annuels (de 5 sMic bruts 
annuels en cas de conjoint collaborateur) ou 
est ≤ 60% de votre capacité d’autofinancement 
effective de référence et votre capacité de 
remboursement est ≥ 3.

- si vous êtes une personne morale soumise à 
l’impôt sur les sociétés
vos capitaux propres ou vos fonds propres sont 
négatifs ou nuls,

ou
votre capacité d’autofinancement effective est 
≤ 0 et votre capacité de remboursement est ≥ 3.

2. Vous pouvez faire valoir un "patrimoine 
particulièrement complexe à mettre accessible" pour 
un établissement dans le cas suivant :

• Vous justifiez d’une situation financière délicate 
sur au moins un des exercices de la prévision sur 
6 ans.

Vous devez dans ce cas justifier votre situation en appor-
tant l’ensemble des éléments permettant à la ccdsa qui 
examinera votre dossier d’apprécier votre situation bud-
gétaire et financière. 

ceux-ci seront attestés par un expert comptable 3.

ces éléments constitueront la   Pièce n°3  de votre dossier 
destiné à la vérification de la demande d’approbation de 
l’ad’ap.

Vous devez cocher la case n°1 pour préciser les conditions 
remplies pour obtenir un étalement dans le temps de votre 
programmation de mise en accessibilité de votre erP :

situation budgétaire et financière délicate                     

si tel est le cas

autre :                                                                    à préciser :
.......................................................................................................................................

en cas de difficulté technique par exemple.

1 Cette notion est décrite à l’Art.2-I et définie à l’Art.3.-I de l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires 
[…] pour les agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des ERP. 

2 Cette notion est définie à l’article 5.-II de l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires […] pour les 
agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des ERP

3 ou une société d’expertise comptable ou une association de gestion et de comptabilité ou une succursale d’expertise comptable.
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cadre 4 / demande d’ad’ap pour un seul erP sur 2 ou 3 périodes

� 4.1 adresse du terrain

saisir l’adresse de l’établissement concerné par les tra-
vaux de mise en accessibilité.

� 4.2 classement sécurité incendie de l’erP

Le classement sécurité incendie de vos établissements 
figure dans vos autorisations d’ouverture. si vous n’en 
disposez pas, ceux-ci peuvent être obtenus auprès du 
sdis (service départemental d’incendie et de secours) 
des départements d’implantation de vos établissements.
si le nombre de personnes n’est plus d’actualité pour l’un 
de vos établissements, cette procédure est l’occasion de 
le mettre à jour auprès du sdis.

en tant qu’hôtelier ou restaurateur, vous pouvez être 
concernés par les activités suivantes, entendues au sens 
"types d'erP en fonction de la nature de leur exploitation" :

activité type
seuil d’assujettissement de la 5e catégorie

ensemble des 
niveaux en sous-sol en étage

restaurant et débit de boisson 
(Bar) n 200 100 100

Hôtel o 100 – –

Hôtel restaurant d’altitude oa 20 – –

salle de danse et salle de jeu P 120 20 100

� 4.3 analyse de la situation de vos établissements 
à la date de la demande

Vous devez préciser, si besoin par une note à part, la 
situation de votre établissement en ce qui concerne son 
accessibilité. il est important de faire la distinction entre :

• les parties accessibles de votre établissement,
• les parties non accessibles de votre établissement en 

apportant des éléments de précision.

Pour réaliser ce travail, vous devrez nécessairement vous 
appuyer sur des éléments de diagnostic.

deux possibilités s’offrent à vous selon que vous ayez réa-
lisé ou non un diagnostic accessibilité :

1. Vous disposez de vos diagnostics mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014. dans ce cas 
vous pouvez synthétiser les différents éléments qui 
sont rapportés.
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2. Vous ne disposez pas de diagnostic mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014.

 dans ce deuxième cas, trois possibilités s’offrent à 
vous :

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par votre cci ou 
votre cMa (si elles sont positionnées sur ce type de 
prestation).

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par un Bureau 
d’étude spécialisé sur l’accessibilité. Vous pourrez 
dans ces deux cas demander une assistance pour 
monter votre dossier et constituer une liste des 
dérogations qui pourront êtres associées à vos de-
mandes d’autorisation de travaux ou de permis de 
construire ultérieures.

 • Vous pouvez réaliser vous-même un auto-diagnostic 
en utilisant l’outil disponible sur le site suivant :

celui-ci prend en compte les nouvelles règles d’accessi-
bilité et vous permettra d’identifier point par point l’en-
semble des travaux à effectuer pour être conforme.

� 4.4 chiffrage et calendrier de la mise 
en accessibilité de l’établissement

cette partie consiste à lister l’ensemble des actions pré-
vues et à les planifier dans le temps, sachant que, selon 
votre cas, vous disposez de :

• deux périodes de 3 ans, soit 6 ans maximum pour 
réaliser votre mise en accessibilité

 dans ce cas, vous devez cocher la 2ème case :

ad’ap portant sur un erP et une durée de 4, 5 ou 6 ans 
justifiée par des contraintes                                               

• trois périodes de 3 ans, soit 9 ans maximum pour 
réaliser votre mise en accessibilité

 dans ce cas, vous devez cocher la 3ème case :

ad’ap portant sur un erP et une durée de 7, 8 
ou 9 ans justifiée par des contraintes techniques ou 
financières                                                                               

Dans les deux cas, vous n’êtes concerné que par le cadre 
4.4.2.

L’ad’ap porte sur un erP et deux ou trois périodes 
de 3 ans maximum

Vous devez obligatoirement proposer des actions chaque 
année, étalées sur le nombre d’année inscrite dans le 
cadre 3. 

Pour remplir cette partie, vous devez savoir quels 
types de travaux vous allez entreprendre pour 
être réglementaire, en intégrant le cas échéant les 
demandes de dérogation envisagées qui seront 
précisées lors de vos demandes d’autorisation de 
travaux ou de permis de construire ultérieures.

si vous disposez d’un diagnostic, celui-ci préconise des 
travaux qu’il vous suffira de hiérarchiser dans le temps en 
fonction de votre situation financière.

si vous ne disposez pas de diagnostic et que vous avez 
eu recours à l’auto-diagnostic, celui-ci ne vous permettra 
pas :

• de chiffrer les différents travaux de mise aux normes 
correspondant,

• de hiérarchiser les travaux,
• d’envisager vos éventuelles demandes de dérogation,
• de trouver des solutions simples d’amélioration.

www.diagnostic-accessibilite.fr

http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/
http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/
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il devra aisément être complété :

• d’une lecture détaillée de l’Annexe 2 : Les différents 
types de handicap et les règles d’accessibilité pour les 
hôtels et les restaurants. 

• d’une consultation du recueil des améliorations 
simples :

 

www.certu-catalogue.fr

• d’une recherche d’idée et de solutions existantes, et 
du prix des équipements spécifiques dédiés

www.prathic-erp.fr

• de la consultation de professionnels du bâtiment pour 
obtenir des devis nécessaire à l’établissement de votre 
chiffrage et de votre calendrier détaillé de mise en 
accessibilité (cf. 6.2). Vous pouvez, pour cela, avoir 
recours à :

Chaque action doit être décrite avec :
• son intitulé,
• une date prévisionnelle de commencement,
• une date prévisionnelle d’achèvement.

Par ailleurs, chaque action doit être assortie d’un coût 
prévisionnel car vous devez indiquer l’estimation finan-
cière pour chacune des années de votre ad’ap. si des 
travaux sont complexes à réaliser, les actions de la pre-
mière année peuvent couvrir des études spécifiques, des 
recherches de financement (cf. annexe 4 : focus sur le 
plan de financement), des consultations d’entreprises, ou 
des actions de formation.

si vous savez, d’ores et déjà, que vous ne pouvez pas 
financer vos travaux de mise en accessibilité sur 9 ans 
pour cause de difficultés financières (le montant total 
des travaux à assumer est connu et vous avez déjà re-
cherché des financements qui n’ont pas abouti), vous 
pouvez alors demander :

• soit une prorogation de délai pouvant aller jusqu’à 
3 ans pour déposer voter ad’ap - cf. page 28 du 
Guide),

• soit une demande de dérogation pour disproportion 
manifeste (à inscrire dans la partie 5.1 – du dossier 
spécifique, à justifier et à formaliser à l’aide d’une 
fiche détaillée) – cf. annexe 3 : focus sur les déroga-
tions : décryptage et constitution de ma demande de 
dérogation.

un artisan labellisé
Handibat par la caPeB

www.handibat.info

un professionnel
labellisé par la féfération 

française du bâtiment (ffB)

www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr

un professionnel formé
par le cnisaM

www.cnisam.fr

http://www.certu-catalogue.fr/accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-recueil-d-actions-simples-a-l-attention-des-gestionnaires.html
http://www.prathic-erp.fr
http://www.handibat.info/?page_id=306/
http://www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr/annuaire_pro
http://www.cnisam.fr/-Annuaire-des-entreprises-formees-.html
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• si vous vous engagez avec un plan de 
financement associé et que, pendant 
l’exécution de l’ad’ap, vous ne pouvez pas 
tenir vos engagements, vous pourrez alors 
demander une prorogation de délai de 12 
mois non renouvelable (en fonction de votre 
situation et de vos difficultés) pour exécuter 
votre ad’ap.

• si votre demande d’approbation d’ad’ap est 
rejetée, vous disposerez alors d’un délai de 
6 mois maximum pour redéposer un ad’ap.

à noter que : 
(cf. page 21 du Guide)

� 4.5 dérogations

il se peut que, pour différentes raisons, vous rencontriez 
certaines difficultés pour mettre en accessibilité votre 
établissement (impossibilité technique du fait des carac-
téristiques du bâtiment, contraintes urbaines et architec-
turales, niveau d’investissement mettant en péril votre 
exploitation…).

Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe d’application pragmatique des exigences dans le 
cadre bâti existant en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux règles d’accessibilité et de 
sécurité incendie.

si tel est le cas, vous devez joindre une liste indicative 
des dérogations envisagées qui seront précisées lors de 
vos demandes d’autorisation de travaux ou de permis de 
construire ultérieures.

"obtenir une dérogation" ne signifie pas "déroger à l’obli-
gation de rendre son établissement accessible". chaque 
demande de dérogation porte sur un point précis de la 
réglementation et doit faire l’objet d’une fiche décrivant :

• le point précis sur lequel porte la demande (exemple : la 
largeur d’un cheminement),

• les éléments du projet auxquels elle s’applique 
(exemple : le chemin d’accès à l’entrée, au droit d’un 
poteau),

• les explications qui justifient la demande (exemple : le 
poteau ne peut être raisonnablement déplacé),

• les éventuelles mesures de substitution que vous 
prévoyez 4.

il doit être déposé autant de demandes de dérogations 
que de points sur lesquels vous dérogez.

Les informations nécessaires pour l’élaboration des 
fiches descriptives sont décrites dans l’Annexe 3 : 
focus sur les dérogations : décryptage et constitution 
de ma demande de dérogation.

cadre 6 / engagement du ou des demandeurs

Votre demande doit être impérativement signée par tous 
les demandeurs. en l’absence de signature, votre de-
mande vous sera soit retournée dans le mois suivant votre 
dépôt pour signature, soit automatiquement rejetée si ce 
délai a été dépassé. 

La date indiquée sur le Cerfa n’a pas d’importance particu-
lière dans la mesure où :

• pour le dépôt, la date du récépissé fait foi,
• pour le démarrage de l’ad’ap, la date de validation de 

l’ad’ap par le Préfet fait foi.

Par souci de cohérence, elle doit être antérieure à la date 
du récépissé.

4 motifs de dérogation à l’application des 
prescriptions réglementaires peuvent être 
invoqués 5. 

1 impossibilité technique résultant de l’en-
vironnement du bâtiment.

2 contraintes liées à la conservation du 
patrimoine architectural.

3 disproportion manifeste entre les amé-
liorations susceptibles d’être apportées 
et le niveau d’investissement à consentir 
au regard des autres effets sur l’établis-
sement, en particulier de la viabilité de 
l’entreprise.

4 refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage 
principal d’habitation.

4 
M
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4 Les mesures de substitution ne sont dues que pour les ERP remplissant une mission de service public. Il peut-être utile de s’interroger sur la difficulté 
générée et de proposer des mesures de substitution qui seront bien accueillies par la SCDA.

5 Article R. 111-19-10 du code de la construction et de l’habitation
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Votre dossier devra être constitué des éléments sui-
vants 6  :

• Votre plan de financement et votre bilan prévisionnels 
sur les exercices correspondant à

 - 1 période de 3 ans si vous demandez un étalement 
sur 2 périodes de 3 ans,

 - 2 périodes de 3 ans si vous demandez un étalement 
sur 3 périodes de 3 ans.

pour la mise en accessibilité en intégrant :

- Le coût des travaux d’accessibilité prévus dans 
l’ad’ap,

- Le coût estimé d’éventuels autres travaux 
contraints par une obligation juridique.

Pour ce plan élaboré sur 1 période de 3 ans ou sur 2 pé-
riodes de 3 ans selon votre cas :

• sur le dernier exercice clôt puis, si nécessaire, sur 
chaque exercice de la prévision, votre capacité 
d’autofinancement effective de référence, sachant que :

 

capacité 
d’autofinancement  

de référence

Moyenne (capacité 
d’autofinancement 

effective des 
3 dernières années)

• Pour chaque exercice de la prévision, le montant de vos 
capitaux propres ou de vos fonds propres selon les cas.

• Pour chaque année de la prévision, votre capacité 
d'autofinancement effective établie sur la base des 
comptes prévisionnels, sachant que :

capacité 
d’autofinancement 

effective

capacité 
d’autofinancement 
totale (emprunts + 

dettes à moins d’un an)

• Pour chaque exercice de la prévision, votre capacité 
de remboursement établie sur la base des comptes 
prévisionnels, sachant que :

capacité de 
remboursement

Montant des dettes 
financière / capacité 
d’autofinancement 

totale  

• L’attestation de conformité de l’ensemble des 
documents par un expert comptable 7. 

Pièce n°3 
Éléments d’appréciation de la situation budgétaire et 
financière permettant d’établir la situation délicate

6 Article 2 de l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires […] pour les agendas d’accessibilité program-
mée pour la mise en accessibilité des ERP.

7 ou une société d’expertise comptable ou une association de gestion et de comptabilité ou une succursale d’expertise comptable.
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si vous êtes plusieurs signataires, vous devez fournir vos engagements financiers respectifs.

celui-ci peut être fait sur papier libre, en précisant les montants assumés par l’ensemble des co-signataires pour chaque 
exercice sur la durée totale de l’ad’ap.

Pièce n°7 
Co-signataires : engagements financiers respectifs
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Mes établissements ne seront pas accessibles 
le 27 septembre 2015

anneXe 1-e
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[Réaliser mon dossier d’Ad’ap]

Mes établissements ne seront pas accessibles le 27 septembre 2015

Document Cerfa N°15246*01

Annexe 1-e

Votre dossier à déposer en préfecture avant le 27 septembre 2015  sera constitué :

• du document Cerfa n°15246*01 (Pièce n°1)

• d’un dossier destiné à la vérification de la demande

 d'approbation de l'ad’ap (Pièces n°2,3 et 7)

84

90
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Pièce n°1  
Document Cerfa n°15246*01

cadre 1 / identité du demandeur cadre 2 / coordonnées du ou des demandeurs

Vous devez donner l’identité du bénéficiaire de la future 
autorisation qui sera :

• soit un particulier : si vous êtes propriétaire particulier,
• soit une personne morale : si vous êtes une entreprise 

(sci, ei…).

Vous devez, dans ce cas, préciser qui représente la per-
sonne morale (nom, prénom et date de naissance si l’en-
treprise ne possède pas de numéro siret).

Vous êtes le responsable du respect de la réglementation, 
même si vous êtes passé par les services d’un architecte 
ou un maître d’œuvre (renseignée dans le cadre 3), votre 
adresse doit donc être renseignée dans tous les cas. il 
s’agit de votre adresse de correspondance où vous sou-
haitez recevoir les documents et informations relative à 
l’avancement de votre demande.

si vous êtes plusieurs à demander l’approbation de votre 
ad’ap (ex : dépôt par le propriétaire cosigné par l’exploi-
tant pour l’ensemble de l’établissement, co-financement 
pour l’ad’ap), alors annexez au dossier spécifique sur 
papier libre une liste de l’ensemble des demandeurs avec 
l’ensemble des champs des cadres 1 et 2 remplis.

Le demandeur indiqué sur le formulaire sera le chef de file 
du suivi du dossier et sera le principal interlocuteur de 
l’administration. une copie des décisions sera toutefois 
envoyée aux autres demandeurs.
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1 Cette notion est décrite à l’Art.2-I et définie à l’Art.3.-I de l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires 
[…] pour les agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des ERP. 

2 Cette notion est définie à l’article 5.-II de l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires […] pour les 
agendas d’accessibilité programmée pour la mise en accessibilité des ERP

3 ou une société d’expertise comptable ou une association de gestion et de comptabilité ou une succursale d’expertise comptable.

cadre 3 / Votre dossier concerne plusieurs erP

Vous devez préciser le nombre de périodes demandées, 
sachant que les conditions sont différentes :

• une période de 3 ans maximum 
ce cas est la règle de base.

• deux périodes de 3 ans, soit 6 ans maximum 
ce cas est associé à des contraintes particulières, à savoir 
des difficultés techniques ou une "situation financière et 
budgétaire délicate" 1.

• trois périodes de 3 ans, soit 9 ans maximum 
ce cas est associé à un "patrimoine particulièrement com-
plexe à mettre en accessibilité" 2.

1. Vous pouvez faire valoir une "situation financière et 
budgétaire délicate" dans les cas suivants :
• Vous êtes soumis à une procédure de sauvegarde,
• Vous êtes soumis à une procédure de redresse-

ment judiciaire ou de liquidation judiciaire,
• Vous faites l’objet, pour prévenir vos difficultés 

financières, d’un mandat ad hoc ou d’une procé-
dure de conciliation,

• si vous réalisiez la mise en accessibilité sur 1 pé-
riode de 3 ans (cas où vous demandez 2 périodes 
de 3 ans) ou sur 2 périodes de 3 ans (cas où vous 
demandez 3 périodes de 3 ans), vous seriez dans 
l’une des deux situations suivantes pour l’un des 
exercices de la prévision :
- si vous êtes une personne de droit privé soumise 

à l’impôt sur le revenu selon le régime des Bic 
vos capitaux propres ou vos fonds propres sont 
négatifs ou nuls,

ou 
votre capacité d’autofinancement effective 
est ≤ 2,5 sMic bruts annuels (de 5 sMic bruts 
annuels en cas de conjoint collaborateur) ou 
est ≤ 60% de votre capacité d’autofinancement 
effective de référence et votre capacité de 
remboursement est ≥ 3.

- si vous êtes une personne morale soumise à 
l’impôt sur les sociétés
vos capitaux propres ou vos fonds propres sont 
négatifs ou nuls,

ou
votre capacité d’autofinancement effective est 
≤ 0 et votre capacité de remboursement est ≥ 3.

Vous devez dans ce cas justifier votre situation en appor-
tant l’ensemble des éléments permettant à la ccdsa qui 
examinera votre dossier d’apprécier votre situation bud-
gétaire et financière. 

ceux-ci seront attestés par un expert comptable 3.

ces éléments constitueront la  Pièce n°3  de votre dossier 
destiné à la vérification de la demande d’approbation de 
l’ad’ap.

2. Vous pouvez faire valoir un "patrimoine 
particulièrement complexe à mettre accessible" 
dans le cas suivant :

• Vous êtes propriétaires ou exploitant d’au moins 
50 bâtiments (un établissement peut être consti-
tué de plusieurs bâtiments),

• votre patrimoine est implanté sur au moins 
30 communes,

• vous êtes propriétaires ou exploitant d’au moins 
40 bâtiments répartis sur au moins 25 communes,

• vous justifiez d’une situation financière délicate 
sur au moins un des exercices dans le cas d’une 
prévision sur 6 ans.

en fonction de votre cas, vous devez préciser les condi-
tions remplies pour obtenir un étalement dans le temps 
de votre programmation de mise en accessibilité de votre 
erP :

situation budgétaire et financière délicate                    

si tel est le cas

autre :                                                                    à préciser :
........................................................................................................................................

dans le cas de difficulté technique ou d’un patrimoine 
conséquent que vous devrez préciser (nombre de bâti-
ments et/ou nombre de communes correspondant aux 
critères du patrimoine complexe).
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cadre 4 / demande d’ad’ap pour plusieurs erP sur 1, 2 ou 3 périodes

� 4.1 Liste des établissements

saisir l’adresse des établissements concernés par les tra-
vaux de mise en accessibilité.

� 4.2 classement sécurité incendie de l’erP

Le classement sécurité incendie de votre établissement 
figure dans votre autorisation d’ouverture. si vous n’en 
disposez pas, celui-ci peut être obtenu auprès du sdis 
(service départemental d’incendie et de secours) de votre 
département. si le nombre de personnes n’est plus d’ac-
tualité, cette procédure est l’occasion de le mettre à jour 
auprès du sdis.

en tant qu’hôtelier ou restaurateur, vous pouvez être 
concernés par les activités suivantes, entendues au sens 
"types d'erP en fonction de la nature de leur exploitation" :

activité type
seuil d’assujettissement de la 5e catégorie

ensemble des 
niveaux en sous-sol en étage

restaurant et débit de boisson 
(Bar) n 200 100 100

Hôtel o 100 – –

Hôtel restaurant d’altitude oa 20 – –

salle de danse et salle de jeu P 120 20 100

� 4.3 analyse de la situation de vos établissements 
à la date de la demande

Vous devez préciser, si besoin par une note à part, la 
situation de votre établissement en ce qui concerne son 
accessibilité. il est important de faire la distinction entre :

• les parties accessibles de votre établissement,
• les parties non accessibles de votre établissement en 

apportant des éléments de précision.

Pour réaliser ce travail, vous devrez nécessairement vous 
appuyer sur des éléments de diagnostic.

deux possibilités s’offrent à vous selon que vous ayez réa-
lisé ou non un diagnostic accessibilité :

1. Vous disposez de vos diagnostics mis à jour des dis-
positions de l’arrêté du 8 décembre 2014. dans ce cas 
vous pouvez synthétiser les différents éléments qui 
sont rapportés.
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2. Vous ne disposez pas de diagnostic mis à jour des 
dispositions de l’arrêté du 8 décembre 2014 pour l'en-
semble de vos établissements.

 dans ce deuxième cas, trois possibilités s’offrent à 
vous :

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par votre cci ou 
votre cMa (si elles sont positionnées sur ce type de 
prestation).

 • Vous pouvez faire faire un diagnostic par un Bureau 
d’étude spécialisé sur l’accessibilité. Vous pourrez 
dans ces deux cas demander une assistance pour 
monter votre dossier et constituer une liste des 
dérogations qui pourront êtres associées à vos de-
mandes d’autorisation de travaux ou de permis de 
construire ultérieures.

 • Vous pouvez réaliser vous-même un auto-diagnostic 
en utilisant l’outil disponible sur le site suivant :

celui-ci prend en compte les nouvelles règles d’accessi-
bilité et vous permettra d’identifier point par point l’en-
semble des travaux à effectuer pour être conforme.

� 4.4 chiffrage et calendrier de la mise 
en accessibilité de l’établissement

cette partie consiste à lister l’ensemble des actions pré-
vues et à les planifier dans le temps, sachant que, selon 
votre cas, vous disposez de :

• une période de 3 ans pour réaliser votre mise en 
accessibilité

 dans ce cas, vous devez cocher la 2ème case :

ad’ap portant sur plusieurs erP et une durée de 1, 2 ou 
 3 ans                                                                                             

Vous êtes concerné par le cadre 5.3.3

• deux périodes de 3 ans, soit 6 ans maximum pour 
réaliser votre mise en accessibilité

 dans ce cas, vous devez cocher la 2ème case :

ad’ap portant sur plusieurs erP et une durée de 4, 5  
ou 6 ans justifiée par des difficultés techniques 
ou financières                                                                        

• trois périodes de 3 ans, soit 9 ans maximum pour 
réaliser votre mise en accessibilité

 dans ce cas, vous devez cocher la 3ème case ou la 
4ème case selon votre cas : 

ad’ap portant sur plusieurs erP et une durée de 7, 8  
ou 9 ans justifiée par des difficultés techniques 
ou financières                                                                    

ad’ap portant sur plusieurs erP et une durée de 7, 8  
ou 9 ans justifiée par un patrimoine dont la mise 
en accessibilité est particulièrement complexe       

Dans ces 3 cas, vous êtes concerné par le cadre 5.3.2.

L’ad’ap porte sur plusieurs erP et sur une durée  
de deux ou trois périodes de 3 ans maximum

Vous devez obligatoirement proposer des actions chaque 
année, étalées sur le nombre d’année inscrite dans le 
cadre 3. 

Pour remplir cette partie, vous devez savoir quels 
types de travaux vous allez entreprendre pour 
être réglementaire, en intégrant le cas échéant les 
demandes de dérogation envisagées qui seront 
précisées lors de vos demandes d’autorisation de 
travaux ou de permis de construire ultérieures.

si vous disposez de diagnostics, ceux-ci préconisent des 
travaux que vous devrez hiérarchiser dans le temps en 
fonction de votre patrimoine et de votre situation finan-
cière

si vous ne disposez pas de diagnostic et que vous avez 
eu recours à l’auto-diagnostic pour au moins l’un de vos 
bâtiments,  celui-ci ne vous permettra pas :

• de chiffrer les différents travaux de mise aux normes 
correspondant,

• de hiérarchiser les travaux,
• d’envisager vos éventuelles demandes de dérogation,
• de trouver des solutions simples d’amélioration.

www.diagnostic-accessibilite.fr

http://www.diagnostic-accessibilite.fr/hotel_restaurant/
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il devra aisément être complété :

• d’une lecture détaillée de l’Annexe 2 : Les différents 
types de handicap et les règles d’accessibilité pour les 
hôtels et les restaurants. 

• d’une consultation du recueil des améliorations 
simples :

 

www.certu-catalogue.fr

• d’une recherche d’idée et de solutions existantes, et 
du prix des équipements spécifiques dédiés

www.prathic-erp.fr

• de la consultation de professionnels du bâtiment pour 
obtenir des devis nécessaire à l’établissement de votre 
chiffrage et de votre calendrier détaillé de mise en 
accessibilité (cf. 6.2). Vous pouvez, pour cela, avoir 
recours à :

afin de vous permettre de remplir les 3 tableaux, vous de-
vez disposer pour chaque action des éléments suivants :
• son intitulé,
• une date prévisionnelle de commencement,
• une date prévisionnelle d’achèvement,
• son coût prévisionnel car vous devez indiquer 

l’estimation financière pour chacune des années de 
votre ad’aap.

Par ailleurs, la  Pièce n°2  consiste à préciser le calendrier 
de répartition de l’ensemble des actions par établissement 
sur l’ensemble des périodes demandées dans le cadre 3.

L’ad’ap porte sur plusieurs erP et une seule période 
de 3 ans maximum
Vous devez procédez de même que pour le 5.3.2, à l’ex-
ception près que vous ne disposez que de 3 années pour 
réaliser l’intégralité de vos actions pour l’ensemble de 
votre patrimoine. si des travaux sont complexes à réali-
ser, les actions de la première année peuvent couvrir des 
études spécifiques, des recherches de financement (cf. 
Annexe 4 : focus sur le plan de financement), des consul-
tations d’entreprises, ou des actions de formation.

si vous savez, d’ores et déjà, que vous ne pouvez pas 
financer vos travaux de mise en accessibilité sur 9 ans 
pour cause de difficultés financières (le montant total 
des travaux à assumer est connu et vous avez déjà re-
cherché des financements qui n’ont pas abouti), vous 
pouvez alors demander :
• soit une prorogation de délai pouvant aller jusqu’à 

3 ans pour déposer voter ad’ap - cf. page 28 du 
Guide),

• soit des demandes de dérogation pour dispropor-
tion manifeste sachant qu'elles seront examinées 
bâtiment par bâtiment (à inscrire dans la partie 5.1 
– du dossier spécifique, à justifier et à formaliser 
à l’aide d’une fiche détaillée) – cf. annexe 3 : focus 
sur les dérogations : décryptage et constitution de ma 
demande de dérogation.

un artisan labellisé
Handibat par la caPeB

www.handibat.info

un professionnel
labellisé par la fédération 

française du bâtiment (ffB)

www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr

un professionnel formé
par le cnisaM

www.cnisam.fr

http://www.certu-catalogue.fr/accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-recueil-d-actions-simples-a-l-attention-des-gestionnaires.html
http://www.prathic-erp.fr
http://www.handibat.info/?page_id=306/
http://www.travaux-accessibilite.lebatiment.fr/annuaire_pro
http://www.cnisam.fr/-Annuaire-des-entreprises-formees-.html


atout france    89atout france    89

4 Les mesures de substitution ne sont dues que pour les ERP remplissant une mission de service public. Il peut-être utile de s’interroger sur la difficulté 
générée et de proposer des mesures de substitution qui seront bien accueillies par la SCDA.

5 Article R. 111-19-10 du code de la construction et de l’habitation

a 
n

o
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r

• si vous vous engagez avec un plan de 
financement associé et que, pendant 
l’exécution de l’ad’ap, vous ne pouvez pas 
tenir vos engagements, vous pourrez alors 
demander une prorogation de 12 mois non 
renouvelable (en fonction de votre situation 
et de vos difficultés) pour exécuter votre 
ad’ap.

• si votre demande d’approbation d’ad’ap est 
rejetée, vous disposerez alors d’un délai de 
6 mois maximum pour redéposer un ad’ap.

à noter que : 
(cf. page 21 du Guide)

� 4.5 dérogations

il se peut que, pour différentes raisons, vous rencontriez 
certaines difficultés pour mettre en accessibilité votre 
établissement (impossibilité technique du fait des carac-
téristiques du bâtiment, contraintes urbaines et architec-
turales, niveau d’investissement mettant en péril votre 
exploitation…).

Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe d’application pragmatique des exigences dans le 
cadre bâti existant en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux règles d’accessibilité et de 
sécurité incendie. si tel est le cas, vous devez joindre une 
liste indicative des dérogations envisagées qui seront 
précisées lors de vos demandes d’autorisation de travaux 
ou de permis de construire ultérieures.

"obtenir une dérogation" ne signifie pas "déroger à l’obli-
gation de rendre son établissement accessible" ni "être 
totalement exempté des obligations d'accessibilité". 
chaque demande de dérogation porte sur un point précis 
de la réglementation et doit faire l’objet d’une fiche décri-
vant :

• le point précis sur lequel porte la demande (exemple : la 
largeur d’un cheminement),

• les éléments du projet auxquels elle s’applique 
(exemple : le chemin d’accès à l’entrée, au droit d’un 
poteau),

• les explications qui justifient la demande (exemple : le 
poteau ne peut être raisonnablement déplacé),

• les éventuelles mesures de substitution que vous 
prévoyez 4.

il doit être déposé autant de demandes de dérogations 
que de points sur lesquels vous dérogez.

Les informations nécessaires pour l’élaboration des 
fiches descriptives sont décrites dans l’Annexe 3 : 
focus sur les dérogations : décryptage et constitution 
de ma demande de dérogation.

cadre 6 / engagement du ou des demandeurs

Votre demande doit être impérativement signée par tous 
les demandeurs. en l’absence de signature, votre de-
mande vous sera soit retournée dans le mois suivant votre 
dépôt pour signature, soit automatiquement rejetée si ce 
délai a été dépassé. 

La date indiquée sur le Cerfa n’a pas d’importance particu-
lière dans la mesure où :

• pour le dépôt, la date du récépissé fait foi,
• pour le démarrage de l’ad’ap, la date de validation de 

l’ad’ap par le Préfet fait foi.

Par souci de cohérence, elle doit être antérieure à la date 
du récépissé.

4 motifs de dérogation à l’application des 
prescriptions réglementaires peuvent être 
invoqués 5. 

1 impossibilité technique résultant de l’en-
vironnement du bâtiment.

2 contraintes liées à la conservation du 
patrimoine architectural.

3 disproportion manifeste entre les amé-
liorations susceptibles d’être apportées 
et le niveau d’investissement à consentir 
au regard des autres effets sur l’établis-
sement, en particulier de la viabilité de 
l’entreprise.

4 refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage 
principal d’habitation.

4 
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Vous devez préciser à la fois votre stratégie globale de 
mise en accessibilité de votre patrimoine et le détail des 
actions par établissement.

Votre projet stratégique doit comporter :

• Vos orientations et vos priorités en intégrant 
notamment votre stratégie vis-à-vis de l’évolution 
de votre patrimoine (vente, changement d’activité, 
travaux importants impactant l’agencement intérieur 
permettant d’intégrer à ce moment-là la mise aux 
normes en accessibilité, travaux extérieurs facilitant 
l’accès au bâtiment…),

• Les éventuelles mesures de mutualisation ou de 
substitution proposées pendant la durée de l’ad’ap,

• Le coût global de la mise en accessibilité de votre 
patrimoine (= total de l’estimation financière de la mise 
en accessibilité inscrit au cadre 5.3.2 ou 5.3.3 selon 
votre cas).

Votre Plan Pluriannuel d’action (PPa) par établissement 
sera un tableau précisant :

• le nom de l’établissement,
• son département d’implantation,
• l’amplitude des actions envisagées en précisant pour 

chacune d’elle leur inscription dans le temps :
 - année 1, 2, 3,
 - puis période 2 si vous demandez 2 périodes de 

3 ans,
 - puis période 3 si vous demandez 3 périodes de 

3  ans.

Vous trouverez ci-joint un exemple de tableau à remplir :
cerfa_15546_01_Piece2_calendrierdesactions

Pièce n°2 
Projet stratégique et calendrier prévisionnel  
par établissement

http://www.mediafire.com/view/cau76rv26vjl26d/Cerfa_15546_01_Piece2_CalendrierDesActions.xlsx
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6 Article 2 de l’arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d’octroi d’une ou deux périodes supplémentaires […] pour les agendas d’accessibilité program-
mée pour la mise en accessibilité des ERP.

7 ou une société d’expertise comptable ou une association de gestion et de comptabilité ou une succursale d’expertise comptable.

si vous êtes plusieurs signataires, vous devez fournir vos 
engagements financiers respectifs. celui-ci peut être fait 
sur papier libre, en précisant les montants assumés par 
l’ensemble des co-signataires pour chaque exercice sur la 
durée totale de l’ad’ap.

Pièce n°7 
Co-signataires : 
engagements financiers 
respectifs

Votre dossier devra être constitué des éléments sui-
vants 6  :

• Votre plan de financement et votre bilan prévisionnels 
sur les exercices correspondant à

 - 1 période de 3 ans si vous demandez un étalement 
sur 2 périodes de 3 ans,

 - 2 périodes de 3 ans si vous demandez un étalement 
sur 3 périodes de 3 ans.

pour la mise en accessibilité en intégrant :

- Le coût des travaux d’accessibilité prévus dans 
l’ad’ap,

- Le coût estimé d’éventuels autres travaux 
contraints par une obligation juridique.

Pour ce plan élaboré sur 1 période de 3 ans ou sur 2 pé-
riodes de 3 ans selon votre cas :

• sur le dernier exercice clôt puis, si nécessaire, sur 
chaque exercice de la prévision, votre capacité 
d’autofinancement effective de référence, sachant que :

 
capacité 

d’autofinancement  
de référence

Moyenne (capacité 
d’autofinancement 

effective des 
3 dernières années)

• Pour chaque exercice de la prévision, le montant de vos 
capitaux propres ou de vos fonds propres selon les cas.

• Pour chaque année de la prévision, votre capacité 
d'autofinancement effective établie sur la base des 
comptes prévisionnels, sachant que :

capacité 
d’autofinancement 

effective

capacité 
d’autofinancement 
totale (emprunts + 

dettes à moins d’un an)

• Pour chaque exercice de la prévision, votre capacité 
de remboursement établie sur la base des comptes 
prévisionnels, sachant que :

capacité de 
remboursement

Montant des dettes 
financière / capacité 
d’autofinancement 

totale  

• L’attestation de conformité de l’ensemble des 
documents par un expert comptable 7. 

Pièce n°3 
Éléments d’appréciation de la situation budgétaire et 
financière permettant d’établir la situation délicate
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1 CEREMA - Mars 2015
2 Ce seuil passe à 100 personnes lorsqu’il existe des contraintes liées à la présence d’éléments participant à la solidité du bâtiment.
3 Art.7.2.II.4 de l’arrêté du 08 décembre 2014
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dans les hôtels ne comportant pas plus de 10 chambres, dont aucune au rez-de-chaussée ou en étage 
accessible par ascenseur, il n’est pas exigé de chambre adaptée pour les personnes handicapées.

un ascenseur sera nécessaire dans votre établissement dans les deux cas suivants (certaines prestations 
de votre établissement ne peuvent être proposées au rez-de-chaussée, votre "partie accessible" couvrant 
l’ensemble de vos prestation n’est pas uniquement au rez-de-chaussée) :

• votre établissement peut recevoir 50 personnes 2 en sous-sol, en mezzanine ou en étage
 (même si votre "partie accessible" couvrant l’ensemble de vos prestations est au rez-de-chaussée),
• cet ascenseur peut être remplacé par un appareil élévateur vertical jusqu’à un franchissement de 

3,20 m 3.

Les dispositions relatives aux espaces d’usage, aux espaces de manœuvre de porte, aux espaces de 
manœuvre avec possibilité de demi-tour, ainsi qu’au vide en partie inférieure d’un équipement utilisable 
en position « assis », ne sont pas exigibles dans les parties de l’hôtel, y-compris les chambres adaptées, 
qui ne sont pas accessibles aux fauteuils roulants en aval d’une rupture de la chaîne de déplacement.
Les autres dispositions, relatives notamment aux autres handicaps restent par contre exigibles.

Pour les restaurants comportant un étage ou une mezzanine, l’installation d’un ascenseur ou de tout sys-
tème présentant des caractéristiques équivalentes et remplissant les mêmes objectifs pour le desservir 
n’est pas exigé, dès lors que l’effectif admis sur cet étage est inférieur à 25% de la capacité totale du 
restaurant et que l’ensemble des prestations est offert à l’identique dans l’espace principal accessible.

cette annexe est complétée par le recueil d’actions simples 
à l’attention des gestionnaires d’erP 1 :

Pour être conforme avec l’esprit de la loi de 2005 et à ses 
arrêtés d’application, l’ensemble des éléments descriptifs 
suivants sont présentés selon la logique de la chaîne 
du déplacement, depuis l’extérieur de l’établissement 
jusqu’aux différents services.

http://www.certu-catalogue.fr/accessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-recueil-d-actions-simples-a-l-attention-des-gestionnaires.html
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La recherche d’actions pour améliorer l’accessibilité de 
votre établissement nécessite de connaître les différents 
types de handicap pour comprendre les difficultés qui 
peuvent être rencontrées par les personnes concernées 
et y répondre au mieux.

Vous trouverez ici un rappel synthétique des différents 
types de handicap, des difficultés rencontrées par les 
personnes atteintes de ces déficiences et des exigences 
d’amélioration à prendre en compte par vous, propriétaire 
et/ou gestionnaire d’hôtel et/ou de restaurant.

Handicap auditif

Les personnes concernées peuvent être sourdes, 
malentendantes ou avoir des troubles de l’audition 
(acouphènes...).

certaines personnes sourdes de 
naissance utilisent la Lsf (Langue 
des signes françaises) pour com-
muniquer. certaines personne mal-
entendantes sont appareillées et 
peuvent bénéficier de dispositifs 
d’aide tels que les boucles d’induc-
tion magnétique.

• Les difficultés rencontrées :

 - Percevoir et comprendre les messages sonores et les 
conversations.

 - communiquer, parler de manière compréhensible.
 - se repérer lorsque la signalétique et les moyens de 

repérage sont insuffisants.
 - utiliser des équipements délivrant des messages so-

nores.

• Les exigences à envisager doivent porter sur :

 - La qualité de l’accueil, prise en compte de la lecture 
labiale, accessoire pour faciliter la communication, 
voire notion de langue des signes.

 - La lisibilité des espaces.
 - Les moyens de communication et équipements adap-

tés.
 - La qualité de la signalétique (lisibilité, clarté, cohé-

rence, continuité).
 - La qualité d’ambiance des locaux (acoustique, éclai-

rage...).

1. Connaître les handicaps pour mieux  
les prendre en compte
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Handicap mental, cognitif et psychique 

Le handicap mental peut se définir comme la conséquence 
d’une déficience intellectuelle qui limite les capacités 
d’apprentissage et le développement intellectuel.

Le handicap cognitif est la conséquence de dysfonction-
nements des fonctions cognitives (attention, mémoire, 
traitement du langage...). 

il n’implique pas de déficit intellectuel, mais des difficul-
tés à mobiliser ses capacités. 

ce handicap est transposable au cas d’une clientèle étran-
gère qui ne maîtrisera pas votre langue maternelle ou les 
langues étrangères que vous pratiquez.

Le handicap psychique est la conséquence de troubles 
psychiques invalidants (ou maladies mentales). 

comme le handicap cognitif, le handicap psychique n’im-
plique pas de déficit intellectuel.

Bien que les origines des différents handicaps traités ici 
soient très nombreuses et très différentes les unes des 
autres, on peut retenir que les personnes handicapées 
mentales, cognitives et psychiques rencontrent, du fait 
d'une limitation intellectuelle ou de difficultés à mobiliser 
leurs capacités intellectuelles, un ensemble de difficultés 
et de besoins similaires en matière d'accessibilité.

• Les difficultés rencontrées :

 - Maîtriser ses émotions et son comportement.
 - interagir avec quelqu’un et notamment à demander 

de l’aide.
 - se concentrer, rester attentif.
 - rechercher efficacement de l’information.
 - comprendre les informations écrites, notamment 

longues ou abrégées.
 - se retrouver seul dans un lieu inconnu.

• Les exigences à envisager doivent porter sur :

 - La qualité de l’accueil et de l’aide humaine, fonda-
mentales car constituant une des bases du métier 
d’hôtelier ou de restaurateur.

 - La lisibilité des espaces.
 - La qualité de la signalétique (visibilité, clarté, cohé-

rence, continuité).
 - La qualité d’ambiance des locaux (éclairage, acous-

tique...) les rendant rassurants.
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Handicap moteur et personnes à mobilité réduite

il concerne notamment les personnes en fauteuil roulant 
et l’ensemble des personnes à mobilité réduite, qu’elle 
soit permanente ou temporaire (les personnes de petite 
taille, obèses, âgées, amputées, mais aussi les femmes 
enceintes, les parents avec enfants, les personnes bles-
sées, les insuffisants cardiaques ou respiratoires…).

• Les difficultés rencontrées :

 - se déplacer sur les sols meubles, glissants ou iné-
gaux.

 - franchir des obstacles, des dénivelés (pentes, res-
sauts, marches, passages étroits).

 - atteindre certaines hauteurs de réception, de comp-
toir.

 - atteindre et utiliser certains équipements.
 - utiliser certains services, notamment les toilettes 

(espace d’évolution, poignées de porte, robinette-
rie).

 - tenir la station debout sans appui et pénibilité des 
attentes.

• Les exigences à envisager doivent porter sur :

 - La qualité des cheminements (revêtement, pente et 
dévers limités, ressauts limités...).

 - La qualité des espaces pour l’évolution en fauteuil 
(largeur de circulation suffisante, présence d’es-
pace d’usage et d’espaces de retournement).

 - Les équipements adaptés (mobilier adapté, poi-
gnées de porte préhensibles, équipements spéci-
fiques...).
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Handicap visuel 

Les personnes concernées peuvent être malvoyantes ou 
aveugles.

La malvoyance peut prendre différentes formes : atteinte 
de la vision centrale ou périphérique, vision floue... 

• Les difficultés rencontrées :

 - Voir et lire distinctement les caractères et recon-
naître les formes.

 - déchiffrer la signalisation (panneaux, messages...).
 - Lire en vision fine : distinguer les détails et petits ca-

ractères.
 - se repérer et s’orienter dans l’espace.
 - se déplacer en toute sécurité (éviter les obstacles, 

repérer les escaliers...).
 - accès aux équipements et aux commandes diverses.

• Les exigences à envisager doivent porter sur :

 - Les aides à l’orientation et au cheminement (gui-
dage, repérage, contraste sols et parois...).

 - La qualité de la signalétique (lisibilité, contraste, 
tactile...).

 - La qualité d’ambiance des locaux (éclairage suffi-
sant, acoustique soignée...).

et pour aller plus loin : 

Bien accueillir les personnes handicapées

http://www.developpement-durable.gouv.fr/bien-accueillir-les-personnes,43391.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/bien-accueillir-les-personnes,43391.html
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Les abords de l’établissement

 si l’hôtel possède un parking pour la clientèle, celui-
ci doit comporter des places aménagées et réser-
vées pour les personnes à mobilité réduite (PMr).

 Les places adaptées doivent représenter au mi-
nimum 1 place par tranche de 50 + 1 tranche par 
tranche entamée.

 caractéristiques minimales d’une place de station-
nement adaptée :

 - espace horizontal, au dévers près inférieur à 2% ,
 - largeur minimale : 3,30 m pour une place nouvel-

lement créée,
 - marquage au sol en deux points : au centre (1 

logo grand format) et en zone arrière de l'empla-
cement (3 logos petit format),

 - signalisation verticale.

 Les places adaptées, notamment lorsqu’elles sont 
réalisées dans un volume fermé, sont telles qu’un 
usager en fauteuil roulant peut quitter l’emplace-
ment une fois le véhicule garé.

 si vous créez des nouvelles places réservées aux 
PMr, elles devront être situées à proximité de l’en-
trée de votre établissement, et reliées à celle-ci par 
un cheminement accessible ne présentant pas de 
ressaut supérieur à 2 cm. il est recommandé de li-
miter la distance à 50 m entre la place et l’entrée de 
votre établissement.

 en cas de terrains accidentés, prévoir une place ré-
servée aux personnes à mobilité réduite (PMr) au 
niveau de l’entrée.

recommandations complémentaires

 a l’entrée d’un parking en sous-sol, signaler la ré-
partition des places réservées aux PMr dans les dif-
férents niveaux.

 installer si possible un interphone ou un bouton 
d’appel relié à l’accueil, à proximité de l’emplace-
ment PMr.

 en cas d’installation ou de renouvellement d’un in-
terphone, il doit comporter une boucle d’induction 
magnétique et un retour visuel des principales infor-
mations fournies oralement.

 s’il existe un contrôle d’accès du parc de station-
nement de l’hôtel, le système doit permettre à des 
personnes sourdes ou malentendantes ou des per-
sonnes ayant des difficultés pour parler, de signaler 
leur présence au personnel et d’être informées de la 
prise en compte de leur appel.

 soigner le niveau (20 lux) et la qualité de l’éclai-
rement des zones de stationnement, en extérieur 
comme en sous-sol, particulièrement des places 
adaptées et de leurs circulations piétonnes acces-
sibles.

 

� Le stationnement automobile de la clientèle

2. Les règles d'accessibilité applicables  
aux hôtels et restaurants
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 un chemin accessible doit permettre d’accéder à 
l’entrée principale de l’hôtel en assurant la conti-
nuité de la chaîne du déplacement.

 Lorsqu’un cheminement croise une circulation auto-
mobile, le passage doit être protégé ; un marquage 
au sol et une signalisation doivent également indi-
quer aux conducteurs des véhicules qu’ils croisent 
un cheminement pour piétons.

 une signalisation doit être mise en place à proximi-
té des places de stationnement, ainsi qu’en chaque 
point d’intersection de ce chemin.

 Le sol ou le revêtement de sol du chemin doit être 
non meuble, non glissant, non réfléchissant et sans 
obstacle à la roue.

 Le chemin doit être de préférence horizontal, sans 
ressaut et libre de tout obstacle. a défaut, la pente 
doit permettre l’accès à une personne en situation 
de handicap.

 Le chemin doit être conçu de manière à éviter la sta-
gnation d’eau.

 Le dévers d’un chemin doit être inférieur ou égal à 
3%.

 Les trous et fentes situés dans le sol du chemin doi-
vent avoir une largeur inférieure ou égale à 2 cm.

 Lorsqu’il ne peut être évité, un faible écart de niveau 
peut être traité par un ressaut à bord arrondi dont la 
hauteur doit être ≤ 2 cm. La distance minimale entre 
deux ressauts est de 2,50 m.

 Les différences de niveaux doivent être franchies 
par des plans inclinés dont la pente est < 6%. Les 
valeurs de pentes suivantes sont tolérées :

 - jusqu’à 10% sur une longueur inférieure ou égale 
à 2 m,

 - jusqu’à 12% sur une longueur inférieure ou égale 
à 0,50 m.

 Pour les pentes supérieures ou égales à 4%, un 
palier horizontal est nécessaire tous les 10 m. un 
palier de repos (rectangle de 1,2 m sur 1,4 m par-
faitement horizontal au dévers près) est nécessaire 
en haut et en bas de chaque plan incliné et devant 
chaque porte.

 si une rampe permanente ne peut être installée, 
alors vous avez la possibilité d’installer des rampes 
amovibles (automatique ou manuelle) avec des ca-
ractéristiques à respecter (en termes de masse sup-
portée, de dimensions, de signalétique…).

 La largeur minimale du cheminement doit être de 
1,20 m, mais peut, sur une faible longueur, être 
comprise entre 0,90 m et 1,20 m.

 Le revêtement du chemin doit présenter un contraste 
visuel et tactile par rapport à son environnement 
pour être facilement repérable et appréhendé.

 Le cheminement doit comporter sur toute sa lon-
gueur un repère continu : tactile pour le guidage à 
l’aide d’une canne d’aveugle et visuel pour faciliter 
le guidage des personnes malvoyantes.

recommandations complémentaires

 Limiter le nombre de traversée de chaussée sur le 
chemin depuis les places de stationnement réser-
vées aux personnes à mobilité réduite (PMr).

� Les cheminements extérieurs
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La vocation d’un hôtelier étant d’accueillir le visiteur, 
le touriste ou le voyageur, quelles que soient ses diffé-
rences, les conditions d’accès au bâtiment à partir des 
zones de stationnement des véhicules et des chemine-
ments extérieurs ont une importance majeure.

 L’entrée principale de l’hôtel doit être aisément re-
pérable par tous, par des éléments architecturaux 
ou par un traitement utilisant des matériaux diffé-
rents ou contrastés.

 L'accès principal de l’hôtel doit être accessible en 
continuité avec le chemin extérieur.

  si la porte est vitrée, des éléments visuels contras-
tés doivent être installés de part et d’autre de la pa-
roi vitrée pour éviter les chocs frontaux (exemple : 
bandes de couleurs de 5 cm de largeur positionnées 
sur toute la largeur du vitrage à 1,10 m et à 1,60 m).

 en cas de portes à tambour, tourniquets ou sas cy-
lindriques, une porte adaptée doit pouvoir être utili-
sée à proximité.

 Les dispositifs de commande manuelle doivent être 
utilisables en position "debout” comme en position 
“assis” ; ils doivent répondre aux exigences sui-
vantes :

 - être situés à une hauteur comprise entre 0,90 m 
et 1,30 m,

 - être situés à plus de 0,40 m d’un angle rentrant 
de paroi.

 Lorsqu’il existe un dispositif de déverrouillage 
électrique, il doit permettre à une personne à mo-
bilité réduite d’atteindre la porte et d’entamer la 
manœuvre d’ouverture avant que la porte ne soit à 
nouveau verrouillée.

 tout signal lié au fonctionnement d’un dispositif 
d’accès doit être sonore et visuel.

 tout dispositif visant à permettre ou restreindre 
l’accès à l’hôtel ou à se signaler au personnel doit 
pouvoir être repéré, atteint et utilisé par une per-
sonne handicapée. soit le client peut l’utiliser, soit 
la réception peut voir le visiteur et intervenir.

 a l’aplomb des systèmes de communication et des 
dispositifs de commande, doit exister un espace 
d’usage (rectangle horizontal de 0,80 m sur 1,30 m).

 Les boutons d’appel et de commande sont contras-
tés par rapport au support et éclairés par une lu-
mière d’appoint.

recommandations complémentaires

 favoriser une entrée parfaitement visible depuis la 
réception de l’hôtel et des postes de contrôle afin de 
favoriser l’assistance.

 installer un bouton d’appel pour demander une aide 
à la personne dès l’entrée de l’hôtel.

 favoriser l’installation de porte à ouverture automa-
tique.

� L’accès au bâtiment
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 Le balisage des parties collectives (Wc, salle de 
restaurant, réception) doit être continu. Les infor-
mations d’orientation et de balisage doivent figurer 
en chaque point où un changement de direction est 
possible.

 La hauteur des caractères doit être supérieure à 
1,5 cm pour la signalisation et les informations 
concernant l’orientation.

 Les supports d’information doivent permettre une 
lecture en position “debout” comme en position 
“assis”. Lorsqu’ils sont situés à une hauteur infé-
rieure à 2,20 m, ils doivent pouvoir être approchés à 
moins de 1 m.

 Les informations (lettres ou symboles) doivent être 
contrastées par rapport au fond du support.

 Les supports d’information doivent être contrastés 
par rapport à leur environnement immédiat, choisis 
et orientés pour éviter tout effet d’éblouissement, 
de reflet ou de contre-jour.

recommandations complémentaires

 L’indication “hôtel” et le nom de l’établissement 
doivent être les plus “lisibles” et compréhensibles 
possible.

 regrouper au maximum les informations.

 adapter la hauteur des caractères d’écriture ou des 
symboles aux circonstances.

 Prévoir une hauteur de 1 cm par mètre (caractères 
de 3 cm pour une information lue à 3 m de distance).

 doubler les informations écrites autant que pos-
sible par des icônes et des pictogrammes.

 une aide au repérage et au guidage peut se traduire 
par un plan doté d’un code de couleurs pour les dif-
férents espaces ou services du bâtiment, et un rap-
pel de ces couleurs peut être utilisé sur les murs et 
les sols dans les locaux correspondants.

  

� La signalétique
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Les parties collectives de l’établissement

 sensibiliser et former le personnel de l’hôtel aux 
différents types de déficiences et aux bonnes pra-
tiques en matière d’accueil et d’assistance des per-
sonnes handicapées.

 Positionner la réception pour qu’elle soit visible dès 
l’entrée dans l’hôtel.

 installer un bouton d’appel ou un dispositif équiva-
lent pour permettre une demande d’assistance dans 
la zone de réception.

 tout aménagement, équipement ou mobilier situé à 
la réception de l’hôtel doit pouvoir être repéré, at-
teint et utilisé par une personne handicapée.

 Les banques d’accueil doivent être utilisables par 
une personne en position “debout” comme en posi-
tion “assis” et permettre la communication visuelle 
aisée entre les usagers et le personnel.

 ne pas positionner l’accueil à contre-jour.

 Pour écrire et utiliser un clavier, une partie au moins 
du comptoir de la réception de l’hôtel doit présenter 
les caractéristiques suivantes :

 - une hauteur maximale de 80 cm,
 - un vide en partie inférieure d’au moins 0,30 m de 

profondeur, 0,60 m de largeur et 0,70 m de hau-
teur permettant le passage des pieds et des ge-
noux d’une personne en fauteuil roulant.

 Le dispositif d’éclairage artificiel doit permettre 
d’assurer 200 lux à la réception.

 Pour ne pas créer de gêne sonore pour les personnes 
ayant une déficience sensorielle, l’aire d’absorption 
équivalente des revêtements et éléments absor-
bants dans les espaces d’accueil doit représenter 
au moins 25 % de la surface au sol.

 Lorsque l’accueil est sonorisé, il doit être équipé 
d’un système de transmission du signal acoustique 
par une boucle à induction magnétique, signalé par 
un pictogramme.

 indiquer les toilettes depuis la réception par un bali-
sage continu.

recommandations complémentaires

 Veiller à ce que la réception de l’hôtel comporte un 
local ou un espace insonorisé ou à l’écart de l’anima-
tion et du bruit ambiant (exemple : un espace salon) 
afin d’y recevoir les clients nécessitant des condi-
tions d’accueil adaptées (déficiences auditives, dé-
ficiences mentales et déficiences psychiques).

 Prévoir une connexion internet à la réception pour 
pouvoir offrir un service de traduction en langage 
des signes délocalisé. ce service est idéalement si-
tué dans l’espace ou le local réservé à l’accueil per-
sonnalisé.

� La réception
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 Les couloirs de votre établissement doivent être ac-
cessibles et sans danger pour les personnes handi-
capées.

 aucun obstacle ne doit se situer sur les chemine-
ments jusqu’à une hauteur de 2,20 m.

 La largeur minimale du cheminement accessible doit 
être de 1,20 m à l’intérieur, libre de tout obstacle. 
une tolérance ponctuelle de 0,90 m est acceptée.

 en chaque point permettant un choix d’itinéraire, il 
doit exister un espace de manœuvre avec possibilité 
de demi-tour pour une personne circulant en fau-
teuil roulant. un espace de manœuvre est un disque 
de 1,50 m de diamètre, horizontal, permettant à un 
fauteuil roulant ou une poussette de faire demi-tour.

 Les revêtements de sol et les équipements doivent 
permettre une circulation aisée et sécurisée des 
personnes handicapées ou à mobilité réduite.

 contraster les plinthes avec les murs et le sol, les 
encadrements des portes avec les murs, notamment 
lorsque les couleurs sont trop proches.

 Le dispositif d’éclairage artificiel doit permettre 
d’assurer 100 lux dans les couloirs.

 Lorsque la durée de fonctionnement d’un système 
d’éclairage est temporisée, l’extinction doit être 
progressive.

 Les revêtements des sols, murs et plafonds ne doi-
vent pas créer de gêne sonore pour les personnes 
ayant une déficience auditive.

 toutes les portes situées sur les parcours doivent 
permettre le passage des personnes handicapées. 
elles sont composées de un ou plusieurs vantaux. 
La largeur minimale de passage du vantail couram-
ment utilisé doit être de 0,77 m.

 devant chaque porte doit exister un espace de 
manœuvre de porte (rectangle horizontal d’une 
largeur de 1,40 m et d’une longueur de 1,70 m du 
côté où la porte se pousse / de 2,20 m du côté où la 
porte se tire), à l’exception des locaux non adaptés 
(chambre non accessible par exemple).

 Les poignées de portes doivent être facilement pré-
hensibles et manœuvrables en position “debout” 
comme “assis”.

 Les poignées d’ouverture et les dispositifs de com-
mande doivent être à une hauteur comprise entre 
0,90 m et 1,30 m.

 L’effort nécessaire pour ouvrir la porte doit être infé-
rieur ou égal à 50 n.

 La durée d’ouverture d’une porte automatique doit 
permettre le passage de personnes à mobilité ré-
duite. Le système doit être conçu pour pouvoir dé-
tecter des personnes de toutes tailles.

 Lorsqu’une porte comporte un système d’ouverture 
électrique, le déverrouillage doit être signalé par un 
signal sonore et lumineux.

 Les portes comportant une partie vitrée importante 
doivent pouvoir être repérées facilement par les 
personnes mal-voyantes (mise en place d’éléments 
visuels contrastés de part et d’autre de la paroi vi-
trée).

recommandations complémentaires

 eviter les motifs de revêtement de sol compliqués, 
et notamment géométriques.

 eviter les couleurs de sol blanches, très claires, 
noires et très foncées.

� Les couloirs et les portes
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 Qu’ils soient posés ou encastrés, les tapis fixes 
doivent présenter la dureté nécessaire pour ne pas 
gêner la progression d’un fauteuil roulant. ils ne 
doivent pas créer de ressaut de plus de 2 cm. Les 
paillassons sont concernés par ces spécifications.

 favoriser l’utilisation de boîtiers de commandes (in-
terrupteur…) de couleur contrastée avec les murs.

 La qualité de l’éclairage est renforcée dans les par-
ties du parcours qui peuvent être source de perte 
d’équilibre pour les personnes handicapées, et à 
proximité des dispositifs d’accès et d’informations.

 Veiller à ce que l’éclairage des circulations ne crée 
aucune gêne visuelle.

 Les poignées que l'on peut manœuvrer en lais-
sant “tomber la main” sont celles qui conviennent 
le mieux. Les poignées “bouton” sont à éviter car 
généralement difficilement manœuvrables par une 
personne ayant des difficultés de préhension.

 L’extrémité de la poignée doit être située à plus de 
0,40 m d’une paroi. cette règle applicable au neuf 
n’est pas obligatoire dans les établissements exis-
tants.
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 Les marches des escaliers doivent répondre aux exi-
gences suivantes :

 - hauteur de la marche inférieure ou égale à 17 cm,
 - largeur du giron supérieure ou égale à 28 cm,
 - la première et la dernière marche doivent être 

pourvues d’une contremarche d’une hauteur 
minimale de 10 cm, visuellement contrastée par 
rapport à la marche.

 Les nez de marches doivent répondre aux exigences 
suivantes :

 - être contrastés visuellement par rapport au reste 
de l’escalier, de 5 cm à l'horizontal,

 - être antidérapants,
 - ne pas présenter de débord excessif par rapport 

à la contremarche.

 L’escalier doit comporter une main-courante de 
chaque côté. La largeur minimale entre les mains-
courantes doit être de 1,00 m.

 toute main-courante de chaque escalier doit ré-
pondre aux exigences suivantes :

 - être située à une hauteur comprise entre 0,80 m 
et 1,00 m,

 - se prolonger horizontalement de la longueur 
d’une marche au-delà de la première et de la der-
nière marche,

 - être continue, rigide et facilement préhensible, 
être différenciée de la paroi support grâce à un 
éclairage particulier ou à un contraste visuel.

 en haut de l’escalier, un revêtement de sol doit per-
mettre l’éveil de la vigilance à une distance de 50 cm 
de la première marche grâce à un contraste visuel et 
tactile. dans certains cas, pour être efficace, cette 
distance peut être réduite à l'équivalent de la pro-
fondeur de la première marche de l'escalier.

 Le dispositif d’éclairage artificiel doit permettre 
d’assurer 150 lux dans les escaliers.

recommandations complémentaires

 indiquer le niveau par une inscription en relief et en 
braille sur les mains courantes.

 utiliser une couleur contrastée avec les murs pour la 
main courante et les nez de marches.

  Placer les dispositifs d’éclairage dans les volées de 
marches plutôt que sur les paliers.

� Les escaliers
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au regard de la réglementation, toute dénivellation des 
circulations horizontales supérieure ou égale à 1,20 m 
détermine un niveau décalé considéré comme un étage.

un ascenseur sera nécessaire dans votre établissement 
dans les deux cas suivants :

• certaines prestations de votre établissement ne 
peuvent être proposées au rez-de-chaussée (votre 
"partie accessible" couvrant l’ensemble de vos 
prestations n’est pas uniquement au rez-de-chaussée).

• Votre établissement peut recevoir 50 personnes 5 
en sous-sol, en mezzanine ou en étage (même si 
votre "partie accessible" couvrant l’ensemble de vos 
prestations est au rez-de-chaussée).

cet ascenseur peut être remplacé, sans dérogation, par 
un appareil élévateur vertical jusqu’à un franchissement 
de 3,20 m 6.

 Les locaux collectifs et les services communs doi-
vent être de plain-pied ou être desservis par un as-
censeur.

 La largeur minimale de passage de la porte de l’as-
censeur doit être de 0,80 m. Les dimensions inté-
rieures doivent être au minimum de 1 mètre (parallè-
lement à la porte) par 1,25 m (perpendiculairement 
à la porte).

 indiquer l’ascenseur depuis l’accès à l’escalier et 
utiliser un balisage continu entre l’escalier et l’as-
censeur.

 Les caractéristiques et la disposition des com-
mandes extérieures et intérieures à la cabine d’as-
censeur doivent permettre leur repérage et leur 
utilisation par des personnes handicapées. Les 
commandes de l'appareil situées sur le côté de la 
cabine doivent être à une hauteur maximale de 
1,20 m. elles doivent être situées à plus de 40 cm 
des autres parois de la cabine.

 dans les ascenseurs, des dispositifs doivent per-
mettre de recevoir par des moyens adaptés, les in-
formations liées aux mouvements de la cabine, aux 
étages desservis et au système d’alarme.

 un message vocal indique la position à l’intérieur de 
la cabine et la signalisation palière du mouvement 
de la cabine respecte les exigences ci-après :

 - un signal sonore doit prévenir du début d’ouver-
ture des portes,

 - deux flèches lumineuses doivent être installées 
pour indiquer le sens du déplacement,

 - un signal sonore, utilisant des sons différents 
pour la montée et la descente, doit accompagner 
l’illumination des flèches.

 un dispositif de demande de secours équipé de si-
gnalisation visuelle et sonore ou un dispositif de 
demande de secours existant faisant l’objet d’une 
modification comporte :

 - un pictogramme illuminé jaune, en complément 
du signal sonore de transmission de la demande, 
pour indiquer que la demande de secours a été 
émise,

 - un pictogramme illuminé vert, en complément du 
signal sonore normalement requis (liaison pho-
nique), pour indiquer que la demande de secours 
a été enregistrée,

 - une aide à la communication pour les personnes 
malentendantes, telle qu’une boucle magné-
tique.

 a l'arrêt, le plancher de la cabine doit être au même 
niveau que le plancher à desservir, avec une tolé-
rance de 2 cm (en plus ou en moins).

 Les temps d'ouverture de la porte d'accès doivent 
être suffisants pour le passage d'un fauteuil rou-
lant. Les portes coulissantes sont obligatoires.

5 Ce seuil passe à 100 personnes lorsqu’il existe des contraintes liées à la présence d’éléments participant à la solidité du bâtiment.  + 25% mezz + *, **, ***
6 Art.7.2.II.4 de l’arrêté du 08 décembre 2014

� Les ascenseurs ou appareils élévateurs verticaux
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recommandations
complémentaires

 Positionner à l’intérieur de la 
cabine un miroir pour aider à la 
manœuvre d’un fauteuil roulant 
(manœuvre en marche arrière). 
Veiller à ce que la position du 
miroir permette la vision par 
une personne en fauteuil rou-
lant.

 Positionner à l’intérieur de la ca-
bine une signalétique doublée 
en relief.

 installer un bouton d'appel 
extérieur de la cabine pour de-
mander assistance au person-
nel de l'établissement en cas de 
panne.
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 Lorsque le hall d’accueil ou un local collectif com-
porte au moins un Wc et un lavabo, ils doivent 
être desservis par un cheminement praticable en 
fauteuil roulant et aménagés de manière à en per-
mettre l'accès et l'usage aux personnes circulant en 
fauteuil roulant.

 Lorsqu’il existe des Wc séparés pour chaque sexe, 
un Wc accessible sera de préférence aménagé pour 
chaque sexe. Le Wc aménagé doit être installé de 
préférence au même emplacement que les autres 
Wc. toutefois si cela ne peut être respecté, le Wc 
aménagé peut être séparé des autres sanitaires. il 
devra alors être bien signalé et ouverts à tous, per-
sonnes handicapées ou valides. Par ailleurs, un Wc 
commun aux deux sexes sera accepté s’il est des-
servi par une circulation commune, et signalé par 
des pictogrammes rappelant la possibilité de leur 
utilisation par des personnes des deux sexes, han-
dicapées ou non.

 un Wc aménagé pour les personnes handicapées 
doit présenter les caractéristiques suivantes :

 - comporter, en dehors du débattement de porte, 
un espace d’usage de 0,80 m X 1,30 m, situé la-
téralement par rapport à la cuvette. il permet de 
refermer la porte derrière soi une fois entré,

 - comporter un espace de manœuvre avec possi-
bilité de demi-tour de diamètre 1,50 m, situé à 
l’intérieur du cabinet, ou à défaut, en extérieur 
devant la porte (uniquement pour les hôtels exis-
tants). cet espace de manœuvre peut se chevau-
cher :

  - avec le débattement de porte sur 25 cm,
  - avec l’espace sous vasque sur 15 cm.
 

 dans le cas où l’espace de manœuvre avec possibi-
lité de demi-tour est situé à l’extérieur du Wc amé-
nagé pour les personnes handicapées, il n’est pas 
exigé que cet espace soit situé devant la porte. il 
doit cependant être aménagé à proximité de celle-
ci. un espace de manœuvre de porte est nécessaire 
devant la porte, qui doit en outre être équipée d’un 
dispositif permettant de la refermer derrière soi une 
fois entré.

 - La surface d’assise de la cuvette doit être située 
à une hauteur comprise entre 0,45m et 0,50 m du 
sol.

 - une barre d’appui latérale doit être prévue à côté 
de la cuvette, permettant le transfert d’une per-
sonne en fauteuil roulant et apportant une aide 
au relevage. La barre doit être située à une hau-
teur comprise entre 0,70 m et 0,80 m. sa fixa-
tion ainsi que le support doivent permettre à un 
adulte de prendre appui de tout son poids.

 Les lavabos doivent être accessibles aux personnes 
handicapées ainsi que les divers aménagements 
tels que miroir, distributeur de savon, sèche-mains, 
patères.

recommandations complémentaires

 installer un ferme-porte ou une poignée supplémen-
taire à proximité de l’axe de la porte.

 installer un bouton d’appel à l’intérieur du sanitaire 
pour les demandes d’assistance.

� Les sanitaires (hall ou locaux collectifs)
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 Les personnes handicapées doivent pouvoir accé-
der aux différents locaux collectifs (restaurant, sa-
lons, etc.) de manière autonome.

 nombre d’emplacements aménagés pour les per-
sonnes à mobilité réduite (PMr) :

 - au moins 2 jusqu’à 50 places,
 - 1 emplacement supplémentaire par tranche ou 

fraction de 50 places en sus.

 des espaces de manœuvre libres de tout obstacle de 
Ø 1,50 m minimum doivent être aménagés et acces-
sibles par un cheminement praticable.

 Les emplacements accessibles de 0,80 m x 1,30 m 
minimum doivent être libres de tout obstacle, à l’in-
térieur, devant chaque élément de mobilier, et ac-
cessibles par un cheminement praticable.

 dimension des tables :
 - Hauteur maximale de 0,80 m,
 - Vide en partie inférieure d’au moins 0,60 m de 

profondeur, 0,60 m de largeur et 0,70 m de hau-
teur pour permettre le passage des genoux.

 dimension des espaces entre les tables :
 - 1,20 m pour les allées structurantes (accès aux 

places accessibles et aux sanitaires),
 - 0,60 m pour les autres allées.

recommandations complémentaires

 Prévoir une boucle à induction magnétique pour ma-
lentendants dans les salles équipées d’un matériel 
de sonorisation.

� Les autres locaux (restaurant, salons…)
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L’hébergement (pour les hôtels)

toutes les chambres, y compris les chambres non adap-
tées aux personnes handicapées, doivent répondre aux 
caractéristiques minimales suivantes :

• une prise de courant au moins est située à proximité 
immédiate de la tête de lit,

• lorsqu’il existe un réseau de téléphonie interne, une 
prise téléphone est reliée à ce réseau,

• le numéro ou la dénomination de chaque chambre figure 
en relief sur la porte, avec une taille et un contraste 
visuel suffisants.

 Les chambres adaptées aux personnes handicapées 
sont au nombre de 1 pour au plus 20 chambres, de 2 
pour au plus 50 chambres (et 1 supplémentaire par 
tranche ou fraction de 50 chambres au-delà de 50). 
elles sont idéalement réparties entre les différents 
étages.

 chaque chambre accessible aux personnes handica-
pées doit respecter les caractéristiques suivantes :

 - un passage libre de 0,90 m doit exister sur au 
moins un grand côté du lit,

 - elle doit comporter un espace de manœuvre d’un 
diamètre de 1,50 m, hors du débattement de la 
porte (dont la largeur est de 0,90 m). cet espace 
de manœuvre peut se chevaucher :

  - avec le débattement de porte sur 25 cm,
  - avec l’espace sous vasque sur 15 cm,
 - l’espace de manœuvre peut chevaucher un ou 

plusieurs espaces de passage sur les côtés du lit,
 - Lorsque le lit est fixé au sol, le plan de couchage 

est situé entre 0,40 m et 0,50 m du sol,
 - les dimensions sont de 1,40 x 1,90 m pour un lit 

double ou 0,90 x 1,90 m pour un lit simple.

 Lorsque la chambre comporte une salle d’eau, 
celle-ci doit être accessible et aménagée pour les 
personnes à mobilité réduite. si la chambre ne com-
porte pas de salle d’eau et s’il existe une salle d’eau 
d’étage, celle-ci doit être accessible et aménagée 
pour les personnes à mobilité réduite.

 Lorsque la chambre comporte un Wc, celui-ci doit 
être accessible et aménagé pour les personnes à 
mobilité réduite. si la chambre ne comporte pas de 
Wc et s’il existe un Wc d’étage, celui-ci doit être ac-
cessible et aménagé pour les personnes à mobilité 
réduite.

 Le bureau ou la table doit répondre aux caractéris-
tiques suivantes : hauteur maximale de 0,80 m, vide 
en partie inférieure d’au moins 0,30 m de profon-
deur, 0,60 m de largeur et 0,70 m de hauteur pour 
permettre le passage des genoux.

recommandations complémentaires

 afin d’assurer la sécurité des usagers malenten-
dants, il est recommandé de mettre à leur disposi-
tion des équipements vibreurs qui permettent de 
transmettre le système sonore des alarmes de site 
(incendies...). il est également recommandé d’ins-
taller des flashs lumineux doublant les signaux so-
nores d’alarme.

 

� Les chambres accessibles aux personnes handicapées
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L’accessibilité  des sanitaires pour les personnes handi-
capées est cruciale et doit faire l’objet de toutes les at-
tentions.

ra
PP

eL

Les espaces d’usage, espaces de manœuvre 
de porte, espaces de manœuvre avec 
possibilité de demi-tour, ainsi que le vide en 
partie inférieure d’un équipement utilisable 
en position « assis », ne sont pas exigibles 
dans les parties de l’hôtel qui ne sont pas 
accessibles aux fauteuils roulants.

 Le cabinet de toilette intégré à une chambre adaptée 
ou le cabinet de toilette d’étage adapté pour les per-
sonnes à mobilité réduite doit respecter les caracté-
ristiques suivantes :

 - disposer d’une douche sans ressaut, équipé de 
barres d’appui et d’un équipement permettant de 
s'asseoir,

 - disposer d’une zone de manœuvre d’un dia-
mètre de 1,50 m, libre de tout obstacle et en de-
hors du débattement de la porte. cet espace de 
manœuvre peut se chevaucher :

  - avec le débattement de porte sur 25 cm,
  - avec l’espace sous vasque sur 15 cm.

 Le Wc intégré à la chambre adaptée ou le Wc d’étage 
adapté pour les personnes à mobilité réduite doit 
respecter les caractéristiques suivantes :

 - comporter, en dehors du débattement de porte, 
un espace d’usage de 0,80 m X 1,30 m, situé laté-
ralement par rapport à la cuvette.

 - La surface d’assise de la cuvette doit être située 
à une hauteur comprise entre 0,45 m et 0,50 m du 
sol.

 - une barre d’appui latérale doit être prévue à côté 
de la cuvette, permettant le transfert d’une per-
sonne en fauteuil roulant et apportant une aide 
au relevage.

 - La barre doit être située à une hauteur comprise 
entre 0,70 m et 0,80 m. sa fixation ainsi que le 
support doivent permettre à un adulte de prendre 
appui de tout son poids.

 Le cabinet de toilette et le Wc peuvent être rassem-
blés dans le même local ou être dans des locaux dis-
tincts.

 Vérifier l’espace libre sous le lavabo permettant le 
passage des jambes (0,70 m).

recommandations complémentaires

 situer le bas du miroir à une hauteur maximale de 
1,05 m.

 Privilégier l’utilisation d’équipements contrastés 
avec les sols, plinthes, boîtiers de commande, enca-
drements et poignées de porte pour les personnes 
malvoyantes.

 contraster la cuvette et les différents équipements 
sanitaires par rapport à son environnement.

  installer un bouton d’appel à l’intérieur du sanitaire 
pour les demandes d’assistance.

 

� Les salles d’eau (cabinet de toilette et Wc)
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Vous avez désormais la possibilité de satisfaire aux dif-
férentes prescriptions réglementaires par des solutions 
d’effet équivalent aux dispositions techniques décrites 
précédemment, dès lors que ces solutions répondent aux 
objectifs poursuivis, à savoir "assurer l’accessibilité de 
votre (vos) établissement(s) et de leurs abords".

cette possibilité concerne toutes les composantes de l’éta-
blissement, et en particulier :

• le stationnement automobile de la clientèle,
• les cheminements extérieurs,
• les conditions d’accès à l’hôtel,
• la réception de l’hôtel et les conditions d’accueil,
• les circulations horizontales (couloirs) et verticales 

(escaliers et ascenseurs) à l’intérieur de l’hôtel,
• les portes et les sas intérieurs et les sorties
• les locaux intérieurs (restaurant, salons…) et les 

sanitaires collectifs,
• les revêtements des sols et des parois,
• les équipements et mobiliers intérieurs et extérieurs 

susceptibles d’y être installés, notamment les 
dispositifs d’éclairage et d’information de vos clients. 

ces solutions d’effet équivalent restent des solutions 
de même nature (généralement techniques) que celles 
décrites dans la réglementation. elles ne peuvent en 
aucun cas s’apparenter à des mesures compensatoires par 
accompagnement humain.

cette disposition particulière doit prochainement faire 
l’objet d’un approfondissement par les services techniques 
de l’etat.

3. Les solutions d'effet équivalent
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focus sur les dérogations
décryptage et constitution  
de ma demande de dérogation

anneXe 3
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Le code de la construction et de l’habitation intègre le 
principe de réalité en vous permettant de demander une 
ou plusieurs dérogations aux prescriptions réglemen-
taires relatives à l’accessibilité et à la sécurité incendie.

ainsi, si vous n’êtes pas en mesure de rendre votre éta-
blissement accessible au sens de la réglementation, vous 
pouvez obtenir, au cas par cas et sur justification, une 
dérogation à une (ou plusieurs) des prescriptions tech-
niques d'accessibilité.

"obtenir une dérogation" ne signifie pas "déroger à l’obli-
gation de rendre son établissement accessible" ni "être 
totalement exempté des obligations d'accessibilité". 

chaque demande de dérogation porte sur un point précis 
de la réglementation et doit faire l’objet d’une fiche décri-
vant :

• le point précis sur lequel porte la demande (exemple : 
la largeur d’un cheminement),

• les éléments du projet auxquels elle s’applique 
(exemple : le chemin d’accès à l’entrée, au droit d’un 
poteau),

• les explications qui justifient la demande (exemple : le 
poteau ne peut être raisonnablement déplacé),

• les éventuelles mesures de substitution que vous pré-
voyez 1.

il doit être déposé autant de demandes de dérogations 
que de points sur lesquels vous dérogez.

1 Les mesures de substitution ne sont dues que pour les ERP remplissant une mission de service public. Il peut-être utile de s’interroger sur la difficulté 
générée et de proposer des mesures de substitution qui seront bien accueillies par la SCDA.

2 Article R. 111-19-10 du code de la construction et de l’habitation

ils sont décryptés dans la présente annexe.

Votre dossier sera instruit en ccdsa. il sera examiné 
d’autant plus favorablement que votre approche appa-
raîtra comme volontariste, avec l’idée de faire au mieux, 
compte-tenu de vos moyens et des caractéristiques de 
votre établissement.

4 motifs de dérogation à l’application des 
prescriptions réglementaires peuvent être 
invoqués 2. 

1 impossibilité technique résultant de l’envi-
ronnement du bâtiment.

2 contraintes liées à la conservation du 
patrimoine architectural.

3 disproportion manifeste entre les amélio-
rations susceptibles d’être apportées et 
le niveau d’investissement à consentir au 
regard des autres effets sur l’établisse-
ment, en particulier de la viabilité de l’en-
treprise.

4 refus de l’assemblée générale des copro-
priétaires pour les bâtiments à usage prin-
cipal d’habitation.

4 
M

o
ti

fs
 d

e 
d

ér
o

G
at

io
n



atout france    117

définition et référence réglementaire

cadre d’application et exemples de justifications 

"art. r. 111-19-10. – i. – Le représentant de l’état dans le 
département peut accorder des dérogations aux règles 
d’accessibilité […]"

"1° en cas d’impossibilité technique résultant de l’en-
vironnement du bâtiment, notamment des caracté-

1. Impossibilité technique résultant  
de l’environnement du bâtiment

3 Cf 1° Disproportion manifeste – cas particulier qui peut vous concerner

Exemple de dérogation pour difficulté technique : 

L’accès à votre établissement se fait par un trottoir de 1 m de largeur 
(< 2.8 m), de pente longitudinale de 6% (> 5%) et avec la présence d'une 
marche de 16 cm (< 17 cm).
dans ce cas l'article 1  ne peut s'appliquer puisque la marche est 
inférieure à 17 cm mais la difficulté pour poser une rampe est réelle. il 
faut alors passer par une dérogation pour difficulté technique.
idem dans le cas de la mise en place obligatoire d'un ascenseur pour 
lequel il est prouvé qu'il n'y a pas la place dans l'établissement pour en 
créer un.

eX
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source d’impossibilité technique éléments de justification

environnement du bâtiment • absence de recul nécessaire à l’installation d’une rampe

caractéristiques du terrain
• Pente du terrain naturel et implantation du bâtiment ne permettant pas d’installer une 

rampe ou un ascenseur

classement de la zone de construction
• PPri / PPra et contraintes associée spécifiques en cas de zone inondable / zone d’ava-

lanche

règles d’urbanisme

• Limite de propriété
• occupation du sol
• impossibilité d’extension nécessaire à l’amélioration des conditions d’accessibilité 

(nouvelle partie contiguë accessible, installation d’un ascenseur…)

Présence de constructions gênantes • Proximité de constructions existantes

caractéristiques du bâtiment
• avis technique d’un tiers compétent et qualifié (architecte, artisan du bâtiment pour le 

sujet concerné – exemple : maçon pour le percement d’un mur porteur ou d’une baie)
• élargissement impossible des couloirs

ristiques du terrain, de la présence de constructions 
existantes ou de contraintes liées au classement de la 
zone de construction, notamment au regard de la ré-
glementation de prévention contre les inondations ou 
en raison de difficultés liées à ses caractéristiques ou 
à la nature des travaux qui y sont réalisés 3".
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définition et référence réglementaire

cadre d’application

"art. r. 111-19-10. – i. - Le représentant de l’état dans le 
département peut accorder des dérogations aux règles 
d’accessibilité […]

"2° en cas de contraintes liées à la conservation du patri-
moine architectural dès lors que les travaux doivent 
être exécutés :

 a) a l’extérieur et, le cas échéant, à l’intérieur d’un 
établissement recevant du public classé au titre 
des monuments historiques en application de l’ar-
ticle L. 621-1 du code du patrimoine ou inscrit en 
application de l’article L. 621-25 du même code 
ou sur un bâtiment situé dans un secteur sauve-
gardé en application de l’article L. 313-1 du code 

si votre établissement est (au choix) :

• classé au titre des monuments historiques,
• inscrit au patrimoine historique,
• situé dans un secteur sauvegardé,
• identifié comme monument à mettre en valeur ou à 

requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique 
ou architectural,

• aux abords et dans le champ de visibilité d’un monument 
historique classé ou inscrit,

• dans une aire de mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine,

alors vos travaux nécessitent l’avis de l’architecte des Bâ-
timents de france (aBf) en charge du secteur dans lequel 
votre établissement se situe.

2. Contraintes liées à la conservation 
du patrimoine architectural

de l’urbanisme dont la démolition, l’enlèvement, la 
modification ou l’altération sont interdits ou dont 
la modification est soumise à des conditions spé-
ciales en application du b de cet article L. 313-1, ou 
sur un bâtiment identifié en application du 2 du iii 
de l’article L. 123-1-5 du même code.

 b) sur un établissement recevant du public situé aux 
abords et dans le champ de visibilité d’un monu-
ment historique classé ou inscrit, ou dans une aire 
de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
au sens de l’article L. 642-1 du code du patrimoine 
ou dans un secteur sauvegardé, lorsque ces tra-
vaux sont de nature à porter atteinte à la qualité de 
ces espaces protégés. 

exemple de dérogation pour conservation 
du patrimoine 
 
refus de l'aBf (architecte des Bâtiments de 
france) pour installer un ascenseur dans un 
hôtel situé dans un bâtiment classé.
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si celui-ci s’oppose à votre projet de mise en accessibilité 
et qu’aucune solution acceptable n’est trouvée avec son 
appui, alors vous pourrez joindre à votre demande de dé-
rogation toute pièce justificative émanant de l’aBf.
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définition et référence réglementaire

cadre d’application et exemples de justifications 

"art. r. 111-19-10. – i. – Le représentant de l’état dans le 
département peut accorder des dérogations aux règles 
d’accessibilité […]

"3° Lorsqu’il y a une disproportion manifeste entre les 
améliorations apportées par la mise en œuvre des 
prescriptions techniques d’accessibilité, d’une part, 
et leurs coûts, leurs effets sur l’usage du bâtiment et 
de ses abords ou la viabilité de l’exploitation de l’éta-
blissement, d’autre part, notamment :

 a) Lorsque le coût ou la nature des travaux d’acces-
sibilité sont tels qu’ils s’avèrent impossibles à fi-

3. Disproportion manifeste

4 Article 1 de l’arrêté du 08 décembre 2014 

catégorie de disproportion manifeste éléments de justification

impossibilité à financer les travaux
• devis des travaux,
• éléments comptables
• refus de demande de prêt bancaire

effets limité sur l’usage du bâtiment

• Lister et chiffrer l’ensemble des travaux
• Préciser les effets sur la qualité d'usage de votre établissement dans une approche 

globale de votre offre au regard de la contrainte (travaux en période d’exploitation, 
investissement)

Mise en péril de la viabilité économique 
de l’activité

•  simulation financière basé sur la perte de chiffre d’affaires (empiétement d’une rampe 
dans la zone de restauration, perte d’une chambre pour un hôtel…)

• utilisation de l’outil spécifique développé par cci france4 

rupture dans la chaîne du déplacement
• inutilité d’une prescription en aval d’une rupture de la chaîne de déplacement, 

consécutive à l’application d’une disposition réglementaire spécifique (avec ou sans 
demande de dérogation

nancer ou qu’ils ont un impact négatif critique sur 
la viabilité économique de l’établissement et que 
l’existence de cette impossibilité ou de ces diffi-
cultés est établie notamment par le dépassement 
de seuils fixés par arrêté.

 b) Lorsqu’une rupture de la chaîne de déplacement 
au sein de l’emprise de l’établissement rend inu-
tile la mise en œuvre, en aval de cette rupture, 
d’une prescription technique d’accessibilité pour 
le ou les types de handicap déterminés.
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cas particulier qui peut vous concerner 

Lorsque les abords immédiats de votre établissement pré-
sentent à la fois les trois conditions suivantes :

• un trottoir (du domaine public) d’une largeur ≤ 2,80 m,
• un trottoir de pente ≥ 5%,
• un dénivelé entre l’intérieur et l’extérieur (marche par 

exemple) ≥ 17 cm.

Vous êtes autorisé, sans demande de dérogation , à ne 
pas appliquer les prescriptions techniques d’accessibilité 
à l’entrée correspondante.

dans ce cas, vous pouvez demander une dérogation pour 
rupture de la chaîne de déplacement à l’application au 
sein de la partie de l’établissement dépendant et situé 
en aval de cette entrée « non accessible », de toute règle 
d’accessibilité visant les personnes en fauteuil roulant. 

Par contre, vous devrez faire le nécessaire pour les autres 
types de handicap (nez de marches contrastés, main cou-
rante…).

Exemple de dérogation pour conservation du 
patrimoine :

accès à la salle du restaurant par trois marches après 
la porte d’entrée. un franchissement réglementaire 
se traduirait par une rampe de 8 mètres de long et 
de 1,20 mètre de large, ou par un appareil élévateur 
vertical.
dans le cas d’une rampe, l’emprise se traduirait 
par une réduction importante de votre surface 
exploitable, à une perte de table et donc de couvert 
portant atteinte à votre affaire.

dans le cas d’un appareil élévateur vertical, l’emprise 
resterait importante et l’investissement financier 
serait susceptible de mettre en péril la viabilité 
économique de votre affaire.
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dans le cas où vous ne remplissez que deux conditions 
sur les trois, il peut vous être possible de justifier une de-
mande de dérogation pour difficulté technique (cf. 1° "im-
possibilité technique résultant de l’environnement du bâ-
timent").
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définition et référence réglementaire

cadre d’application 

"art. r. 111-19-10. – i. – Le représentant de l’état dans le 
département peut accorder des dérogations aux règles d’ac-
cessibilité […]

"4° Lorsque les copropriétaires d’un bâtiment à usage prin-
cipal d’habitation existant au 28 septembre 2014 réunis 
en assemblée générale s’opposent, dans les conditions 

4. Refus de l’assemblée générale  
des copropriétaires

prévues par l’article 24 de la loi n°65-557 du 10 juillet 
1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâ-
tis, à la réalisation des travaux de mise en accessibilité 
d’un établissement recevant du public existant ou créé 
dans ce bâtiment. Lorsque ce refus est opposé à un éta-
blissement recevant du public existant dans ce bâtiment, 
la dérogation est accordée de plein droit.

Exemple de dérogation pour refus  
de la copropriété
 
Votre restaurant situé au rdc avec pignon 
sur rue partage les places de stationnement 
avec la copropriété à usage principale 
d'habitation. La copropriété refuse les 
travaux de signalisation horizontale et 
verticale de la place de stationnement 
handicapée ainsi que la mise en place de 
bande de guidage et de signalétique de 
cette place au restaurant.
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deux cas peuvent se présenter :

• L’établissement existe déjà dans un bâtiment à usage 
principal d'habitation (depuis au plus tard le au 
28 septembre 2014). cette dérogation est "de plein 
droit" donc automatique, elle doit néanmoins faire 
l’objet d’une demande écrite dans laquelle, les travaux 
que vous proposez de faire dans les parties communes 
et refusés par la copropriété, doivent être précisément 
décrits.

• L’établissement est créé dans un bâtiment à usage prin-
cipal d'habitation (par exemple par transformation d’un 
logement existant). il fera l’objet d’un avis de la ccdsa.

dans les deux cas,

• une demande de dérogation est à déposer,
• il peut s’agir d’un financement au tantième ou d’un 

financement que vous supportez en intégralité,
• le refus de la copropriété doit être acté par le Procès 

Verbal de l'assemblée générale, et ce document doit 
être fourni lors du dépôt de la demande de dérogation. 
il devra indiquer précisément les travaux que vous 
proposez de faire dans les parties communes et que la 
copropriété refuse.

Par ailleurs, si une dérogation obtenue (sur avis de la scda 
ou de plein droit) pour un refus de travaux engendre une rup-
ture de la chaîne du déplacement, alors d’éventuelles déro-
gations complémentaires pourront être demandées, notam-
ment pour disproportion manifeste selon le motif "3°-b)", 
c’est-à-dire celui de la rupture de chaîne de déplacement.

si tout ou partie de ces dérogations vous est accordée, vous 
ne serez par conséquent pas obligés de rendre votre établis-
sement accessible pour le(s) handicap(s) concerné(s).
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anneXe 4

focus sur le financement
Prêt pour la modernisation  
de la restauration

anneXe 4
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Le nouveau PMr (Prêt pour la Modernisation de la restauration) vous permet d’emprunter de 40 000 à 600 000 € 
pour financer vos investissements, équipements et projets de modernisation.
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Les entreprises de france métropolitaine et doM, y com-
pris les non-PMe, appartenant au secteur de la restau-
ration (restauration traditionnelle, cafétérias et autres 
libres-services, restauration de type rapide, service des 
traiteurs, débits de boissons) :

1. Vous...

1 Dans la limite de 25% du montant des travaux

• entreprises personnelles et sociétés inscrites au 
registre du commerce.

• créées depuis plus de trois ans (à l'exception des 
entreprises créées pour la reprise d’un établissement 
de plus de 3 ans).

“ …exploitez ou reprenez une entreprise de restauration 
devant être modernisée. Vous engagez un programme 
de développement permettant la mise aux normes ou 

d’équipement (matériel, numérique ou immatériel) de votre 
établissement, et/ou de transmission.”

Les entreprises éligibles

au titre de la modernisation, mise aux normes ou équipe-
ment, l’assiette du Prêt restauration comprend :

• les investissements permettant le développement de 
l’activité de l’établissement (extension, équipements, 
mobiliers, matériels et notamment ceux liés à une  
démarche de développement durable),

• les investissements et les dépenses relatifs 
à la modernisation et la mise aux normes des 
établissements (accessibilité et accueil de la clientèle, 
sécurité, hygiène alimentaire, environnementale),

• les investissements et dépenses relatifs à 
l’équipement et à l’appropriation du numérique dans 
les établissements,

• les investissements et dépenses en faveur du 
développement des compétences des professionnels,

• les coûts fixes d’exploitation supportés par l’entreprise 
sans contrepartie de chiffre d’affaires pendant la durée 
des travaux,

• ainsi que l’augmentation du Bfr liée au programme de 
développement.

dépenses financées

au titre de la transmission de l’établissement de restaura-
tion, l’assiette du programme est constituée par l’acqui-
sition d’actifs :

• fonds de commerce, droit au bail
• Majorité des parts d’une société exploitante du fonds 

de commerce
• matériels
• remboursement de comptes courants d’associés
• constitution de fonds de roulement de départ. 

Pour être éligible au Prêt restauration, toute transmission 
ou acquisition doit s’accompagner de travaux de moderni-
sation. ces travaux doivent représenter au moins 20% du 
coût total du programme d’investissements (acquisition 
et modernisation).

• travaux de rénovation, d’extension
• travaux de mise aux normes de sécurité et 

d’accessibilité
• equipement, mobilier, matériel, et notamment ceux 

liés à une démarche de développement durable
• dépenses liées au service au client (formation, 

documentation commerciale, site internet, etc.), ainsi 
que les dépenses liées à la fermeture éventuelle de 
l’établissement pendant les travaux 1
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Vous pouvez emprunter entre 40 000 et 600 000 euros. 
L’objet des investissements comprend :

• les investissements permettant le développement de 
l’activité de l’établissement (travaux liés à l’extension 
des locaux, toute forme de rachat d’un établissement, 
acquisition d’équipements ou de matériels permettant 
l’activité ou de dépenses pour le personnel de cuisine),

• ainsi que les coûts fixes d’exploitation supportés par 
l’entreprise sans contrepartie de chiffre d’affaires 
pendant la durée des travaux. 

L’objet des investissements peut comprendre, en outre, 
les investissements suivants :

• Pour la modernisation et la mise aux normes des 
établissements :

- les investissements et les dépenses en faveur de l’ac-
cessibilité et de l’accueil de la clientèle,

- les investissements et les dépenses relatifs la mise 
aux normes en termes de sécurité,

- les investissements et les dépenses permettant 
l’amélioration de l’hygiène alimentaire,

- les investissements et les dépenses liés à une dé-
marche favorable à l’environnement.

2. Nous... “…vous aidons à réaliser la modernisation de votre 
établissement tout en préservant votre trésorerie.

La constitution et l’instruction des dossiers sont 
effectuées par Bpifrance qui peut mobiliser son réseau 

afin de trouver votre co-partenaire bancaire.”

Montant

• Pour l’appropriation du numérique dans les 
établissements :

- mise en place de solutions techniques ayant un im-
pact positif sur la visibilité et le référencement de 
l’établissement sur le net,

- mise en place de solutions techniques, acquisition 
de matériels permettant l’équipement d’outils nu-
mériques (tablettes digitales, objets connectés, etc.) 
dans l’établissement.

• Pour le développement des compétences des 
professionnels :

- formation du personnel,
- amélioration des pratiques de service en salle,
- apprentissage des langues étrangères ou de concep-

tion et de diffusion de supports de présentation des 
cartes et menus en langues étrangères,

- promotion du savoir-faire et des démarches "qualité" 
entreprises par l’établissement.

6 ans, dont 1 an de différé d’amortissement en capital, amortissement linéaire du capital.

durée / amortissement
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conditions financières

• taux fixe selon barème en vigueur (2,14 % en juin 2015).
• frais de dossier : 0,40 % du montant du prêt.

Garantie

aucune garantie sur les actifs de l’entreprise, ni sur le patrimoine du dirigeant.
une assurance décès-invalidité sur la tête du dirigeant peut être requise.

Partenariats bancaires

obligatoirement associé à un concours bancaire (financement de 40% par Bpifrance, et 40% par un partenaire bancaire 
privé, 20% en autofinancement).

La quotité de garantie délivrée à la banque partenaire par le réseau de BPi france est portée à 70 %.

Vos contacts Bpifrance

Bpifrance de votre région, votre syndicat professionnel, votre banque, votre expert-comptable, votre chambre consu-
laire.  Pour plus d’informations

www.bpifrance.fr

3. Disproportion manifeste

http://www.bpifrance.fr/Toutes-nos-solutions/Pret-Restauration
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chers lecteurs,

en vue d’améliorer nos publications, nous vous remercions de bien vouloir nous accorder quelques minutes de votre 
temps pour répondre à ce questionnaire. Votre avis nous permettra de mieux connaître vos attentes et de réaliser des 
ouvrages encore plus adaptés à tous nos lecteurs.

Votre appréciation générale

Vous êtes un :   ▫ Professionnel  ▫ elu  ▫ autre, précisez.........................................

Vous êtes issu :   ▫ du secteur du tourisme ▫ du secteur du tourisme/montagne  
   ▫ autre, précisez : ............................................................................................................

Vous représentez :  ▫ un crt/cdt/adt/ot ▫ une collectivité locale
   ▫ une structure privée  ▫ un syndicat, une fédération
   ▫ un bureau d’études    ▫ autre, précisez : ...................................................................

spontanément, sur une échelle de 0 à 5 (0 constituant la note minimum et 5 la note maximum), donnez une note à cette 
publication :
   ▫ Pertinence du contenu technique  .............
   ▫ Lisibilité et attractivité du guide
        (rédaction et mise en forme)  .............
   ▫ Le rapport qualité/prix   .............
   
d’un point de vue général, estimez-vous que cette publication : 

• a répondu à vos attentes et vous a apporté les informations attendues ▫ oui  ▫ non
• aurait dû développer d’autres sujets     ▫ oui  ▫ non

Précisez ………………………………….................………………...........................................................…………………………

estimez-vous que cette publication vous a apporté de nouveaux éléments de connaissance ?   

 ▫ oui ▫ non

comment avez-vous eu connaissance de cette publication ?

  ▫ Vous êtes membre de atout france  ▫ emailing
 ▫ site internet de atout france  ▫ autres sites internet 
 ▫ Presse       ▫ conférences, manifestations  
 ▫ autre, précisez : .....................................................................................

si vous souhaitez recevoir des informations sur les futures publications atout france, merci d'indiquer votre adresse 
courriel : ....……..................................................................................................................................................……… 

Merci de votre participation

A renvoyer à : 

atout france
centre de ressources
79/81, rue de clichy – 75009 Paris
télécopie :  + 33 (0)1 42 96 74 91
publications@atout-france.fr | www.atout-france.fr 

ENQUêTE  
DE LECTORAT 

L'Ad'ap, une opportunité pour améliorer le confort 
d'usage pour tous et valoriser votre offre touristique





en partenariat avec

L'ad'ap, une opportunité pour améliorer 
le confort d'usage pour tous et valoriser 
votre offre touristique

Guide à destination des gestionnaires d'hôtels et de 
restaurants classés ERP 5ème catégorie pour constituer 
au mieux leur demande d'approbation d'Agenda 
d’Accessibilité Programmée et renseigner
le formulaire Cerfa

La vocation d’un hôtelier ou d’un restaurateur est d’accueillir 
le visiteur, le touriste ou le voyageur, quelles que soient ses 
différences.

un établissement « accessible » est celui dans lequel les 
obstacles sont rares voire inexistants et le confort d’usage 
présent pour l’ensemble des clients, notamment pour 
les seniors, les parents avec enfants et les personnes 
handicapées quelles que soient leurs déficiences (auditive, 
cognitive ou psychique, mentale, motrice, visuelle).

ce guide, à destination des professionnels de l’hôtellerie et 
de la restauration, a pour ambition de synthétiser le nouveau 
cadre réglementaire en matière d’accessibilité, afin que 
chacun l’applique aussi simplement et aussi naturellement 
que possible, en l’intégrant de préférence dans une démarche 
de développement et d’optimisation de son offre.

ses annexes permettront de constituer au mieux les demandes 
d’approbation d’agenda d’accessibilité Programmée, avec 
notamment une aide au remplissage des Cerfa (en fonction 
des cas de figure), des éclairages sur les règles d’accessibilité 
applicables aux hôtels et aux restaurants de 5ème catégorie et 
un décryptage des motifs de dérogation pour, le cas échéant, 
déposer des demandes spécifiques.
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